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Introduction 

(1) L'Evaluation Globale Adaptée (EGA) du système national des statistiques offi-
cielles de la Tunisie a été menée dans le cadre du projet financé par Eurostat 
‘Global assessments of statistical systems of candidate and potential candidate 
countries as well as ENP countries’. La société GOPA Consultants, sous contrat 
avec Eurostat, était responsable de l'organisation de toutes les activités liées à 
l'EGA. 

(2) La procédure de l'EGA a été initiée par EUROSTAT  sur la base d'une demande 
faite par L´Institut National de la Statistique tunisien en février 2013. 

(3) L'évaluation a été menée par cinq experts: M. Jean-François Divay (GOPA, ex 
INSEE), le coordinateur de l’équipe, Mme Rosemary Montgomery (Eurostat), 
Mme Vera Hermann (BFS-CH), M. Rogerio Reis (INE-PT) et M. Nino Platteel 
(GOPA, ex CBS-NL). 

(4) L’EGA avait les principaux objectifs suivants: 

• d'évaluer la capacité administrative et technique du système statistique 
tunisien; 

• d'évaluer la loi statistique et d'autres actes juridiques et la façon dont ils 
respectent les recommandations et les principes européens et internationaux; 

• d'évaluer la production de statistiques dans des domaines clés vis-à-vis 
l'acquis communautaire; 

• d'élaborer des recommandations pour l'amélioration de la statistique 
tunisienne et sa conformité aux normes et pratiques internationales. 

(5) Sur tous ces aspects, l’équipe d’évaluation a examiné les textes législatifs et ré-
glementaires et les documents élaborés par le Conseil National de la Statistique 
(CNS) et l’Institut National de la Statistique (INS). Pour s’informer sur les pra-
tiques actuelles, elle a également rencontré, au cours de réunions organisées par 
le CNS et l’INS, leurs responsables, de nombreux cadres de l’INS ainsi que les 
responsables de plusieurs Structures Statistiques Publiques (SSP) et des repré-
sentants des utilisateurs. Le grand nombre de SSP (il y en a actuellement 48) n’a 
pas permis à l’équipe de les rencontrer toutes, ni d’analyser leurs performances. 
Dans la plupart des cas, c’est l’activité de l’INS qui a été évaluée pour ce qui 
concerne la production statistique. 
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Sommaire exécutif 
Principales conclusions de l’évaluation 

(6) L’équipe d’évaluation considère que le Système National de la Statistique tuni-
sien dispose de bases solides mais qu’une profonde réforme sera nécessaire pour 
qu’il atteigne les trois objectifs essentiels d’efficacité, de qualité et de respect 
des principes fondamentaux.  

Concernant l’efficacité du SNS 

(7) La Loi du 13 avril 1999, relative au Système National de la Statistique (appelée 
plus loin « Loi statistique ») a créé un système statistique décentralisé complexe, 
avec le CNS, l’INS, les SSP et les institutions de formation statistique. L'équipe 
d'évaluation considère que la gouvernance du SNS n'est ni efficiente ni efficace.  

(8) En répartissant les responsabilités liées à la gestion et à la coordination du SNS 
entre le CNS et l’INS sans établir une hiérarchie explicite, la Loi n’assure pas un 
leadership clair et cohérent au SNS. L’équipe d’évaluation recommande donc 
que la Loi soit révisée pour réformer la structure et la gouvernance du SNS, en 
confiant le leadership du SNS à une institution unique et en revoyant les rôles 
respectifs et les relations entre le CNS et l’INS. 

(9) L'équipe d'évaluation considère que le nombre de SSP, 48 à l'heure actuelle, est 
excessif, avec deux conséquences: leur nombre rend difficile une véritable coor-
dination du système et la plupart d'entre elles ne peuvent pas disposer des res-
sources financières et humaines que nécessiterait leur bon fonctionnement. 
L'équipe d'évaluation recommande que le nombre de SSP soit réduit, que le pé-
rimètre des statistiques officielles soit défini de manière plus limitative en préci-
sant dans un texte réglementaire les critères que doit satisfaire un organisme pu-
blic ou une unité administrative pour être une SSP. 

Concernant la qualité des productions du SNS 

(10) Selon la Loi, c’est l’INS, « organisme exécutif central du SNS, chargé de la 
coordination technique des activités statistiques », qui est responsable de la qua-
lité des productions du SNS. Cependant, l'équipe d'évaluation considère que 
l'INS ne dispose pas des prérogatives administratives nécessaires du fait de la 
répartition des responsabilités qu’organise la Loi. De plus, l’INS ne dispose pas 
actuellement de l’organisation ni des ressources humaines nécessaires pour ef-
fectuer sa mission de manière efficace. 

(11) L’équipe d’évaluation recommande donc, en plus d’une révision de la Loi statis-
tique pour revoir le dispositif de gestion et de coordination du SNS, un renfor-
cement des capacités techniques et méthodologiques de l’INS lui permettant 
d’assurer un suivi efficace de la qualité des productions de l’ensemble du SNS. 

Concernant le respect des principes fondamentaux de la statistique officielle 

(12) La Loi statistique mentionne les principaux principes fondamentaux. Elle com-
porte, de même que différents textes réglementaires, des dispositions visant à as-
surer leur respect. C’est au CNS, présidé par un non statisticien, et non au Direc-
teur Général de l’INS, qu’elle confie le soin de veiller « au respect des règles 
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déontologiques de la profession et des principes de l’activité statistique ». Ce-
pendant, certaines garanties ne sont pas complètement assurées, en particulier 
l'indépendance professionnelle des statisticiens. L’équipe d’évaluation recom-
mande donc que la Loi statistique soit révisée pour renforcer les dispositions ga-
rantissant le respect des principes fondamentaux. 

Principales recommandations 

Concernant le cadre juridique 

Loi statistique 

(13) L'équipe d'évaluation recommande de réviser la Loi statistique pour: 

• revoir la composition du SNS en réduisant le nombre de SSP et le périmètre 
des statistiques officielles, 

• modifier la gouvernance du SNS, confier sa gestion et sa coordination à une 
institution unique et revoir les rôles respectifs et éventuellement les statuts du 
CNS et de l'INS et leurs relations, 

• renforcer les dispositions garantissant le respect des principes fondamentaux 
des statistiques officielles, en particulier l'indépendance professionnelle des 
statisticiens, 

• formaliser la procédure de mise à disposition de micro-données à des fins de 
recherche garantissant le respect du secret statistique, 

• formaliser la procédure d'élaboration du programme statistique et sa 
validation au niveau politique. 

(14) Elle recommande que l’INS poursuive l’élaboration d’une proposition de révi-
sion de la Loi qui sera soumise au CNS puis aux autorités politiques. 

Autres textes législatifs et règlementaires 

(15) L’équipe d’évaluation recommande que l’arrêté du 2 juin 2010, fixant les moda-
lités de transmission des données administratives à l'INS à des fins exclusive-
ment statistiques, soit modifié et ne permette plus qu’un ministère puisse 
s’opposer à la transmission d’informations à l’INS, sauf si elles sont protégées 
par une loi spécifique. 

(16) Elle recommande aussi que la notion de confidentialité des données personnelles 
soit mise en cohérence dans les différents textes législatifs et réglementaires: Loi 
statistique, loi organique sur la protection des données à caractère personnel, dé-
cret-loi sur l’accès aux documents administratifs des organismes publics. 

(17) Dans la perspective de l'élaboration d'un programme statistique à moyen terme, 
associé à un nouveau Plan de développement économique et social pour la Tuni-
sie, il est recommandé de modifier le Décret fixant la composition du CNS pour 
mieux représenter la société civile et les corps intermédiaires. 
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Concernant le SNS 

Réforme du SNS 

(18) L'équipe d'évaluation recommande de réduire le nombre des SSP et le périmètre 
des statistiques officielles par une révision de la Loi statistique. Elle recom-
mande que le CNS poursuive les travaux de la commission de réforme du SNS 
en y associant étroitement l'INS et les SSP les plus importantes, pour définir une 
vision à moyen terme du SNS.  

(19) La Tunisie devrait se doter après les prochaines élections d'un nouveau Plan de 
développement économique et social. Dans cette perspective, l'équipe d'évalua-
tion recommande l'élaboration d'une Stratégie Nationale de Développement des 
Statistiques (SNDS) selon les principes de PARIS 21 ou de tout autre procédure 
analogue, pour intégrer la problématique du SNS dans la préparation du Plan de 
développement, identifier les besoins de statistiques, évaluer les ressources né-
cessaires et les programmer sur la période du Plan. 

Formation et gestion des ressources humaines 

(20) Elle recommande que: 

• les institutions de formation soient davantage intégrées au fonctionnement du 
SNS, 

• la stratégie à moyen terme du SNS comporte un programme pluriannuel des 
besoins de recrutements et de formation de l’ensemble du SNS et son 
financement budgétaire, 

• une procédure de mobilité des personnels sur l'ensemble du SNS soit mise en 
place. 

Coordination 

(21) Dans l'attente d'une révision de la Loi statistique, l'équipe d'évaluation recom-
mande que le CNS:  

• renforce ses activités de coordination du SNS en mettant en place des groupes 
de travail permanents pour chaque grand domaine statistique, 

• appuie l'INS dans sa politique proactive vis-à-vis des SSP pour exercer sa 
responsabilité de coordination technique et de gestion de la qualité, 

• définisse un plan stratégique pour l’amélioration et la supervision de la 
qualité de toutes les opérations statistiques du SNS, 

• crée un comité Qualité piloté par l’INS pour veiller à la mise en œuvre de ce 
plan et à la diffusion auprès des utilisateurs d’informations sur ses pratiques 
via un site dédié à la Qualité. 

Programmation 

(22) L'équipe d'évaluation recommande que la composition du CNS et la procédure 
d'élaboration du programme statistique soit revue dans le cadre d'une révision de 
la Loi statistique. A court terme elle recommande que le CNS: 

• développe ses contacts avec les utilisateurs et les représentants de la société 
civile et des corps intermédiaires,  
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• reprenne l'élaboration et le suivi d'un programme statistique intérimaire pour 
l'année 2014,  

• mette en place une procédure d'élaboration du programme 2015 en vue de son 
adoption dans le cadre du budget 2015,  

• formalise la procédure d'adoption du programme au niveau politique. 

Concernant l'INS 

(23) L'équipe d'évaluation considère que le renforcement des capacités techniques de 
l’INS est une priorité pour lui permettre d’assumer sa fonction d'organisme exé-
cutif central du SNS et sa responsabilité de coordination technique du SNS. 

Organisation 

(24) Elle recommande: 

• la création d'une direction de la méthodologie et de la qualité pour assister les 
autres unités de l’INS et les SSP pour la collecte, le traitement et l’analyse des 
statistiques, 

• la création d'une unité des relations avec les SSP pour faciliter l'exercice de 
cette assistance, 

• une réflexion sur l'organisation de l'INS au niveau régional et local en vue du 
développement des statistiques régionales, 

• la mise en place d'équipes de projet et de comités de pilotage des projets les 
plus importants et le développement de la communication interne pour lutter 
contre le cloisonnement entre les directions de l'INS 

• la mise en place d'une base de données de travail commune à toutes les 
directions et la création d'une unité de synthèse pour assurer la cohérence des 
statistiques produites. 

Missions 

(25) Sur le plan des missions, l'équipe d'évaluation recommande que l'INS: 

• mette en œuvre avec l'appui du CNS une politique proactive vis-à-vis des SSP 
visant à harmoniser les nomenclatures, définitions, concepts et méthodologies 
utilisées, 

• recense tous les fichiers administratifs susceptibles d’être utilisés en analysant 
les obstacles éventuels et initie la signature de conventions dans le cadre de 
l’arrêté du 2 juin 2010, 

• lance une évaluation de l'activité d'analyse de la conjoncture économique et 
de la place de l’Observatoire de la conjoncture économique au sein de l'INS, 

(26) Pour faciliter à l’avenir l’utilisation des données administratives, une disposition 
réglementaire ou administrative devrait confier à l’INS le même rôle 
d’harmonisation pour tous des systèmes d’information administratifs. 
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Questions méthodologiques et gestion de la qualité 

(27) La création d’une direction de la méthodologie répond au double souci 
d’harmonisation et de qualité des méthodologies utilisées, d’abord au sein de 
l’INS, ensuite par l’ensemble du SNS, dans le cadre de sa mission de coordina-
tion technique. 

(28) L’équipe d’évaluation recommande: 

• la création d’une unité Qualité au sein de la direction de la méthodologie, 

• la création d’un réseau Qualité dans les unités de l’INS et les SSP,  

• l’élaboration d’un plan d’action pour la mise en œuvre d’un système global 
de gestion de la qualité complètement intégré comme le TQM (Total Quality 
Management), 

• l’adoption d’un code de bonnes pratiques, et la diffusion de ce code dans des 
cours organisées par le Centre de Formation Continue pour les cadres de 
l´INS et des SSP. 

Système d’information 

(29) Le système d’information de l’INS nécessite une refonte et une rationalisation 
autour d’une base de données de travail unique, commune à l’ensemble des uni-
tés dans le cadre d’une harmonisation des outils informatiques. L’utilisation de 
logiciels libres doit être mise à l’étude pour réduire les coûts de maintenance. 

(30) Il est également recommandé de mettre à l’étude sur le plan informatique la con-
centration à l’INS des données produites par le SNS de manière à disposer d’une 
base de données unique pour analyse, diffusion via le portail et relations avec les 
institutions internationales. 

Ressources financières et humaines 

(31) L'équipe d'évaluation recommande d'utiliser la SNDS comme cadre de réflexion 
pour l'élaboration du programme de travail à moyen terme de l'INS, comportant 
une évaluation des ressources financières et humaines nécessaires et leur pro-
grammation budgétaire sur la période du Plan. 

(32) Elle recommande que l’INS: 

• procède à des recrutements réguliers et les programme sur le long terme, 
• envisage un déploiement de ses experts du centre vers les régions, 

• engage une réflexion sur la possibilité de détacher des personnels de l’INS 
dans les SSP, et à terme de créer des corps interministériels de statisticiens, 

• formalise et développe ses relations avec les institutions de formation,  

• crée rapidement son centre de formation continue (CEFI) en dégageant les 
financements nécessaires et en organisant des formations de formateurs pour 
ses cadres,  

• dynamise la gestion des ressources humaines pour éviter la fuite des jeunes 
cadres en leur assurant des perspectives de carrière motivantes, créer une 
unité spécifique pour la gestion des carrières, mette en place une gestion par 
objectifs collectifs, dans le cadre de la programmation des travaux, et 
individuels dans le cadre de la gestion des carrières. 
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Diffusion, communication et relations avec les utilisateurs 

(33) L’équipe d’évaluation recommande que l’INS: 

• continue à développer sa diffusion et à communiquer sur les questions 
concernant les statistiques, leur utilisation et leur analyse, 

• veille davantage au respect du calendrier annoncé pour la diffusion des 
principales statistiques et communique sur les problèmes rencontrés en cas de 
retard, 

• développe ses contacts avec les utilisateurs dans le cadre du CNS et en dehors 
de ce cadre, pour mieux cibler sa diffusion en termes de contenus et de 
supports. 

 
 
 



 

 

 

Evaluation globale adaptée Rapport – Tunisie Page 1 

 

1. Cadre juridique 

1.1 Loi statistique 

(34) Le Système National de la Statistique (SNS) tel qu’il existe aujourd’hui a été dé-
fini par la Loi n° 99-32 du 13 avril 1999, relative au Système National de la Sta-
tistique. Selon son article 1, cette loi « définit les principes fondamentaux de 
l’activité statistique, la structure du Système National de la Statistique, sa mis-
sion et le rôle de chacune de ses composantes » (Art.1). 

(35) La loi adapte dans une certaine mesure les principes déontologiques qui figu-
raient déjà dans les décrets pris antérieurement aux principes fondamentaux de 
la statistique adoptés par la communauté internationale. 

 

1.1.1 Principes généraux 

(36) La Loi stipule que les structures du Système National de la Statistique jouissent 
de l’indépendance scientifique, utilisent les concepts, méthodologies et tech-
niques communément admis dans le domaine statistique, de manière à produire 
une information statistique de qualité, en toute impartialité et objectivité. 

(37) La Loi fait référence aux principes fondamentaux de la statistique que les com-
posantes du SNS doivent observer dans leurs travaux:  

(i) le secret statistique, 
(ii)  l’obligation de réponse aux questionnaires statistiques, 
(iii)  la transparence, 
(iv) le respect de la périodicité et des délais de diffusion des statistiques, 
(v) l’harmonisation avec les méthodes et les concepts internationaux utilisés 

dans le domaine statistique,  
(vi) l’utilisation des sources administratives. 

 
(i) Le secret statistique 

(38) La Loi exclut l’utilisation des données individuelles recueillies au cours des en-
quêtes statistiques à d’autres fins que statistiques et astreint les agents des ser-
vices statistiques au respect du secret professionnel. Elle fixe le texte du serment 
que ces agents doivent prêter: « Je jure au nom d’Allah le tout puissant d’assurer 
mes fonctions en toute abnégation et droiture et de m’en tenir au secret profes-
sionnel». Cette dernière disposition n’a pas été systématiquement appliquée 
après la révolution de 2011. 

(ii)  L’obligation de répondre 

(39) Selon la Loi, les personnes physiques et morales sont tenues de répondre, avec 
exactitude et dans les délais impartis, aux questionnaires des enquêtes statis-
tiques. Elle prévoit des amendes en cas de refus de répondre ou de réponse in-
complète ou inexacte. 

(iii)  La transparence 

(40) La Loi impose de rendre plus transparentes les relations avec les répondants et le 
public au sens large. Il s’agit d’informer sur les sources et les méthodes utilisées 
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pour produire les statistiques et de faciliter leur utilisation et leur interprétation. 
Il s’agit aussi d’améliorer la communication institutionnelle de la statistique pu-
blique sur ses finalités et sur le cadre légal et institutionnel dans lequel elle 
s’exerce. 

(iv) La diffusion 

(41) Toutes les Structures Statistiques Publiques (SSP), et pas seulement l’INS, sont 
tenues de mettre l’information statistique élaborée à la disposition de tous les 
utilisateurs selon des normes pratiques pour répondre à leurs besoins et garantir 
le droit d’accès de tous les citoyens à l'information statistique. 

(42) La diffusion de cette information doit être assurée avec la célérité, la périodicité 
et la ponctualité requises. 

(v) L’harmonisation au niveau international 

(43) Les SSP veillent à l'harmonisation des concepts, des nomenclatures et des mé-
thodes statistiques avec ceux établis au niveau international.  

(vi)  L’utilisation des sources administratives 

(44) La Loi dispose que les administrations et les organismes publics doivent trans-
mettre à l’INS, en cas de besoin et à des fins exclusivement statistiques, les in-
formations dont ils disposent et qu’ils ont recueillies dans le cadre de leurs mis-
sions. Les modalités pratiques sont précisées par l’arrêté du 2 juin 2010. 

 

1.1.2 Structure et missions du Système National de la Statistique 

(45) La SNS est composé par les structures et les organismes chargés de la collecte, 
du traitement, du stockage, de l’analyse et de la diffusion des statistiques offi-
cielles ainsi que de la coordination de l’activité statistique. 

(46) Il comprend: 

- le Conseil National de la Statistique, 
- l'Institut National de la Statistique, 
- les autres Structures Statistiques Publiques spécialisées, 
- les institutions de formation statistique. 

(47) Le SNS a pour mission de fournir aux administrations publiques, aux entreprises 
économiques, aux organisations, aux médias, aux chercheurs et au public, les 
données statistiques se rapportant aux domaines économiques, sociaux, environ-
nementaux et autres. 

 

1.1.2.1 Dispositions concernant le Conseil National de la Statistique (CNS) 

(48) La loi de 1999 transfère au CNS les responsabilités de gestion globale du SNS 
qui étaient celles de l’INS dans le cadre de la Loi de 1969. 

(49) Responsabilité stratégique: le CNS propose les priorités et les orientations géné-
rales des activités statistiques nationales. Il est consulté sur la politique de déve-
loppement de l’information statistique et sur les mesures susceptibles d’orienter 
et de promouvoir les activités statistiques. 
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(50) Responsabilité déontologique et juridique: il veille au respect des règles déonto-
logiques de la profession et des principes de l’activité statistique. Il est consulté 
sur les projets de textes juridiques et réglementaires relatifs à la statistique.  

(51) Responsabilité de la réponse à la demande et de la programmation statistique: Il 
assure la concertation nécessaire entre les producteurs et les utilisateurs de 
l’information statistique afin de développer la production et la diffusion de don-
nées répondant aux besoins du pays. Il est chargé d’examiner les programmes 
statistiques des structures et des organismes statistiques publics afin de proposer 
un programme national de la statistique couvrant la période du plan de dévelop-
pement.  

(52) Responsabilité de la coordination: il veille à la coordination des travaux statis-
tiques et propose les instruments de coordination des activités du SNS. 

 

1.1.2.2 Dispositions concernant l’Institut National de la Statistique (INS) 

(53) La loi recentre les missions de l’INS sur les aspects techniques et méthodolo-
giques de l’activité statistique: l’INS constitue l’organisme exécutif central du 
Système National de la Statistique, chargé de la coordination technique des acti-
vités statistiques. 

(54) Sa mission est d’assurer, en coordination avec les autres Structures Statistiques 
Publiques spécialisées, la collecte, le traitement, l’analyse et la diffusion de 
l’information statistique. 

(55) Dans ce cadre l’INS rassemble les données produites par l’ensemble des SSP 
pour constituer la documentation statistique du développement national et pro-
duire un annuaire des différents travaux statistiques. 

 

1.1.2.3 Dispositions concernant les autres Structures Statistiques Publiques (SSP) 
spécialisées 

(56) La Loi définit les autres Structures Statistiques Publiques spécialisées comme 
étant les services des ministères, des collectivités locales, des établissements pu-
blics et des entreprises publiques, qui sont chargés de collecter, traiter, analyser 
et diffuser l’information statistique relevant de leurs domaines d’activités et non 
produite par l’INS. 

(57) La Loi prévoit que les SSP puissent charger, sous leur responsabilité, des entre-
prises ou des établissements ou des organismes publics ou privés de collecter, 
traiter, analyser les informations spécifiques et réaliser des enquêtes statistiques. 

 

1.1.2.4 Dispositions concernant la formation statistique 

(58) La loi inclut les institutions qui assurent la formation des statisticiens dans le 
SNS.  

(59) La formation des Ingénieurs et des Techniciens Supérieurs en statistique est as-
surée dans le cadre des cycles de formation des ingénieurs et des techniciens su-
périeurs dans les écoles et les instituts supérieurs spécialisés, notamment l’Ecole 
Nationale de la Statistique pour les cadres moyens. 
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(60) La Loi prévoit que la formation continue et le recyclage du personnel exerçant 
dans le domaine statistique à tous les niveaux soient assurés selon les modes ap-
propriés dans les établissements d’enseignement et de formation pouvant assurer 
cette formation. 

1.2 Autres lois et textes juridiques concernant l’activité statistique 

1.2.1 Décrets concernant le CNS 

 
Le Décret n°99-2797 du 13 décembre 1999, modifié en dernier ressort par le Décret 
n° 2004-2659 du 29 novembre 2004, fixe la composition, l’organisation et les moda-
lités de fonctionnement du Conseil National de la Statistique. 
 
Composition  
(61) Lors de sa création, le CNS comportait 28 membres en plus de son président, 14 

membres ès-qualité représentant les ministères et l’administration, 14 membres 
au choix représentant les entreprises, les syndicats et associations, l’université, 
les études et la recherche (Art. 1). Le décret modificatif (n° 2004-2659 du 29 
novembre 2004) porte le nombre de membres de 28 à 36, en rompant la parité 
entre administration d’une part (19 membres es-qualité) et assujettis et utilisa-
teurs d’autre part (17 membres au choix).  

(62) Le CNS est un organe permanent. Le Président en assure la présidence à plein 
temps et il lui est attribué un salaire permanent fixé par décret. Une indemnité de 
présence est attribuée à tous les membres du Conseil et des indemnités spéci-
fiques aux rapporteurs des commissions spécialisées et des groupes de travail. 
Le Président et les membres au choix sont nommés par décret pour une période 
de quatre ans renouvelable une seule fois. 

 
Organisation et modalités de fonctionnement 
(63) A la création du CNS, le Directeur Général de l’Institut National de la Statis-

tique était chargé du secrétariat permanent du CNS et proposait l’ordre du jour 
des réunions au Président du Conseil. Le décret modificatif crée au sein du CNS 
un poste de Secrétaire Permanent qui assume les missions auparavant attribuées 
au Directeur Général de l’INS. Cependant, le secrétaire permanent est désigné 
par le Directeur Général de l’Institut National de la Statistique en coordination 
avec le Président du Conseil. 

(64) Le Conseil National de la Statistique se réunit en réunion plénière sur convoca-
tion de son Président au moins quatre fois par an au rythme d’au moins une fois 
par trimestre. 

(65) Il peut créer en son sein des commissions spécialisées chargées du suivi de ques-
tions relevant de son activité et de ses missions, ainsi que des groupes de travail 
sectoriels ad hoc chargés d’étudier les sujets qui leurs sont confiés par le conseil. 
Le président du conseil désigne pour chaque commission spécialisée et chaque 
groupe de travail un président et un rapporteur parmi les membres du conseil. 

(66) Le décret modificatif élargit le réservoir de compétences mobilisable par le 
CNS, en donnant la possibilité de « confier par voie contractuelle à des compé-
tences universitaires et des experts spécialisés des travaux limités dans le 
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temps » et en permettant que « des personnalités compétentes dans le domaine 
des statistiques ne faisant pas partie des membres du conseil puissent être rap-
porteur des commissions spécialisées et des groupes de travail ».  

 
Programmation et coordination 
(67) Le Décret définit en détail le processus d’élaboration des programmes statis-

tiques par le CNS: 

(vii)  Les SSP élaborent pour leur domaine des orientations et des programmes 
statistiques qui couvrent la période du plan de développement et les sou-
mettent au CNS. 

(viii)  Le CNS organise les discussions et la concertation afin d’assurer la cohé-
rence des différents programmes et leur adaptation aux besoins de statis-
tiques.  

(ix) A l’issue de cette concertation, le CNS élabore un Programme National de 
la Statistique (PNS) coordonné, couvrant la période du Plan, et le soumet 
au Premier Ministre pour son adoption. 

(x) Les SSP mettent en œuvre le PNS une fois approuvé par les autorités poli-
tiques dans le cadre de leurs programmes annuels des opérations statis-
tiques, recensements et enquêtes, qu’elles réalisent. Le CNS est consulté 
sur ces programmes annuels dans le cadre de ses travaux périodiques. 

(68) Le CNS effectue aussi un contrôle des activités statistiques du secteur privé. Le 
Décret prévoit en effet que les structures et les organismes privés sont tenus 
d’informer le Conseil des enquêtes statistiques qu’elles comptent mener et de lui 
soumettre leur dossier technique. Le Conseil tient un registre spécifique à ces 
opérations statistiques. 

 
Suivi et évaluation 
(69) Le CNS soumet au Premier Ministre un rapport annuel sur ses activités au cou-

rant du premier semestre de l’année suivante. Ce rapport comprend aussi 
l’évaluation de l’état d’avancement des travaux statistiques programmés. 

(70) Le Conseil réalise des études sur demande des autorités, il peut aussi s’autosaisir 
de l’étude de problèmes rencontrés dans les différents domaines de la statistique 
publique et, en cas de besoins, soumettre au Premier Ministre ses observations et 
ses recommandations. 

 
Financement 
 

(71) Les dépenses relatives au fonctionnement du Conseil National de la Statistique 
sont prises en charge par le budget de l’Institut National de la Statistique. 

 

1.2.2 Décrets concernant l’INS 

Décret n° 2000-2408 du 17 octobre 2000, fixant l'organisation administrative et fi-
nancière et les modalités de fonctionnement de l'Institut National de la Statistique. 
(72) Ce décret crée le Conseil d’Entreprise de l’INS, il fixe son rôle, sa composition 

et les modalités de son fonctionnement. Présidé par le Directeur Général, le con-
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seil réunit des représentants de tous les ministères concernés par les activités sta-
tistiques. Véritable conseil d’administration de l’INS, il est consulté sur toutes 
les questions relatives à l’organisation de l’Institut, à sa gestion financière, aux 
règles comptables et budgétaires, à la gestion des ressources humaines ainsi qu’à 
la manière dont s’exerce la tutelle de l’État, les décisions qui doivent être sou-
mises au Ministre chargé de la Statistique1, l’élaboration et le suivi du contrat 
d’objectif, le contrôle du Ministère des Finances. 

(73) Il fixe également les dispositions relatives au Directeur Général de l’INS: 

- les conditions de sa nomination, par décret sur proposition du Ministre du 
Développement Economique. 

- ses responsabilités: présider le Conseil d'Entreprise, assurer la direction ad-
ministrative, financière, technique de l'institut et représenter l'institut, établir 
des rapports périodiques sur l'activité de l’institut et les soumettre au Minis-
tère du Développement Economique. 

 
Décret n° 2005-1643 du 30 mai 2005, fixant l'organigramme de l'Institut National 
de la Statistique, modifié et complété par le Décret n° 2005-2857 du 24 octobre 
2005 
(74) Ce décret fixe dans une annexe l'organigramme de l'Institut National de la Statis-

tique. 

(75) Il fixe également les règles d’attribution des postes par le Directeur Général, sur 
la base de fiches de fonctions établies par la direction générale et décrivant avec 
précision les missions relevant de chaque structure de travail de l'institut. 

(76) En outre, l'Institut National de la Statistique est chargé d'établir un manuel de 
procédures fixant les règles à suivre pour l'accomplissement de chaque tâche re-
levant des attributions de chaque structure et les relations entre ces structures. Ce 
manuel sera actualisé chaque fois que cela s'avère nécessaire. 

 

1.2.3 Autres lois et décrets 

Protection des données à caractère personnel: Loi organique n° 2004-63 du 27 juil-
let 2004  

(77) Cette loi énonce que « toute personne a le droit à la protection des données à ca-
ractère personnel relatives à sa vie privée comme étant l’un des droits fondamen-
taux garantis par la Constitution et ne peuvent être traitées que dans le cadre de 
la transparence, la loyauté et le respect de la dignité humaine ». 

(78) Elle définit les obligations du responsable du traitement des données à caractère 
personnel et les droits de la personne concernée: consentement, droit d’accès et 
droit d’opposition. 

(79) Elle précise les règles à respecter pour la collecte et la conservation, ainsi que 
l’effacement et la destruction de ces données. Elle précise également les possibi-

 
1 Dans le gouvernement actuel, Monsieur Noureddine Zekri , Secrétaire d’Etat chargé du développement et de la 
coopération internationale, placé auprès du ministre de l’économie et des finances, Monsieur Hakim Ben Hammouda. 
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lités et les limites de la communication et du transfert des données à caractère 
personnel. 

(80) Elle traite enfin de quelques catégories particulières de traitement, par les per-
sonnes publiques, dans le cadre de la recherche scientifique ou quand il s’agit de 
données relatives à la santé.  

(81) La loi précise la composition, les missions et les modalités de fonctionnement de 
l’Instance Nationale de Protection des Données à Caractère Personnel, qui est 
créée pour garantir les droits des personnes par le jeu d’autorisations des traite-
ments, de règles de conduite, de mesures de protection et de sanctions en cas de 
manquement. 

Création de Répertoire National d’Entreprises (RNE): Décret n° 94-780 du 4 avril 
1994 

(82) Ce décret définit l’entreprise et l’établissement et le contenu en informations du 
répertoire. Il en confie la gestion à l'Institut National de la Statistique: 

(83) « L’INS est chargé: 

- de l'initialisation du Répertoire National d'Entreprises, de sa mise à jour, de 
sa gestion et de l'exploitation de ses données, 

- de l'octroi d'un identifiant national pour chaque entreprise inscrite au réper-
toire et à chacun de ses établissements, 

- de l'octroi du code activité de l'entreprise selon la nomenclature officielle des 
activités, 

- de la diffusion des informations contenues dans le répertoire ». 

(84) Le Décret institue la collaboration des services du Ministère des Finances, de la 
caisse nationale de sécurité sociale et de toute administration et tout autre orga-
nisme public disposant d'information figurant dans le contenu du Répertoire 
dans sa constitution et sa mise à jour. Ils doivent fournir régulièrement à l'INS 
les créations d'entreprises ainsi que toute modification d'informations relatives 
aux entreprises et spécifiques au répertoire. 

(85) Le décret institue également l’obligation de mentionner l’identifiant national de 
l'entreprise dans toute correspondance entre les administrations et les organismes 
publics et l’entreprise et réciproquement. 

Contribution des utilisateurs au coût de l’information statistique: Décret n° 99-
2798 du 13 décembre 1999, fixant les modalités et les conditions de paiement de la 
contribution des utilisateurs de l’information statistique 

(86) Ce Décret stipule que « les utilisateurs de l’information statistique sont appelés 
dans certains cas à payer une contribution financière lors de l’acquisition de ces 
statistiques ou d’autres supports informatiques de services statistiques spéci-
fiques fournis par les Structures Statistiques Publiques ». 

(87) Les statistiques produites par le SNS constituent un bien public. La contribution 
des utilisateurs «  couvre le coût de la préparation matérielle de ces produits et 
non le coût global de la réalisation de l’enquête ou de l’opération statistique. De 
même, pour les travaux et services spécifiques réalisés par les Structures Statis-
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tiques Publiques à la demande des utilisateurs, la contribution couvre le coût du 
traitement, de l’exploitation et de la présentation des données demandées ». 

Règlementation de la réalisation des enquêtes et recensements: Décret n° 99-2799 
du 13 décembre 1999, fixant les conditions et les procédures de réalisation des re-
censements et des enquêtes statistiques par les Structures Statistiques Publiques 
(SSP) auprès de personnes ne faisant pas partie de ces structures. 

(88) Ce Décret est important pour la coordination et la qualité des activités statis-
tiques et le respect de certains principes fondamentaux, en particulier le secret 
statistique, la diffusion des micro-données et les relations avec les répondants. 

(89) Il définit la procédure que les SSP doivent suivre pour obtenir l’autorisation de 
réaliser des enquêtes et des recensements. Cette procédure permet à la fois leur 
coordination dans le cadre de la programmation statistique et le contrôle des ca-
ractères techniques des méthodologies utilisées dans le cadre de la procédure du 
visa. 

(90) Le décret précise quelles sont les données couvertes par le secret statistiques et 
les règles de protection de ce secret, y compris les règles de diffusion de données 
individuelles anonymisées. 

(91) Enfin, il précise l’information qui doit être fournie aux répondants aux enquêtes 
statistiques: identification des enquêteurs, rappel des dispositions de la Loi con-
cernant le secret statistique, l’obligation de répondre et les sanctions encourues 
pour refus de répondre ou réponse erronée. 

Utilisation des données administratives à des fins statistiques: Arrêté du Ministre 
du Développement et de la Coopération Internationale du 2 juin 2010, fixant les 
modalités de transmission des informations disponibles auprès des administrations 
et des structures publiques à l'Institut National de la Statistique, à des fins exclusi-
vement statistiques. 

(92) L’Arrêté dispose que « les administrations et les structures publiques transmet-
tent à l'Institut National de la Statistique, en cas de besoin et à des fins exclusi-
vement statistiques, les informations dont elles disposent et qu'elles ont recueil-
lies dans le cadre de leurs missions ». 

(93) Il décrit la procédure selon laquelle cette transmission doit s’effectuer: 

- signature d’un protocole d'accord entre le Ministre chargé du secteur de la 
statistique d'une part, et le ou les ministres qui ont la tutelle de ces administra-
tions et structures publiques d'autre part. 

- signature, dans le cadre du protocole d'accord, d’une convention entre l'INS et 
l'administration ou la structure publique détentrice des informations deman-
dées, précisant les conditions et les modalités de transmission de ces informa-
tions. Cette convention doit inclure les éléments suivants: 

o l'objectif statistique visé par la transmission,  
o la nature et les caractéristiques des fichiers et des informations deman-

dées, 
o les modalités pratiques de la transmission, 
o le calendrier et la périodicité de la transmission. 
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(94) Enfin, l’arrêté précise que l'Institut National de la Statistique s'engage à assurer 
la confidentialité des informations transmises dans le cadre de la procédure fixée 
et que c’est l’INS qui doit prendre en charge les dépenses induites par cette 
transmission. 

Accès aux documents administratifs: Décret-Loi n° 2011-41 du 26 mai 2011, relatif 
à l’accès aux documents administratifs des organismes publics 

(95) Après avoir défini « organisme public » et « document administratif », ce Dé-
cret-Loi stipule que « toute personne physique ou morale a le droit d'accéder 
aux documents administratifs ». Il définit les informations qu’un organisme pu-
blic doit publier régulièrement. Il fixe les modalités de demande de communica-
tion de documents administratifs, les délais et les limites de cette communica-
tion. 

1.2.4 Evaluation d´ensemble et recommandations de l´équipe d´évaluation sur les as-
pects législatifs  

Evaluation 
(96) La Loi Statistique d’avril 1999 a constitué un grand progrès en créant le Système 

National de la Statistique (SNS), en organisant son fonctionnement autour du 
CNS et de l’INS, en incitant les administrations et autres structures publiques à 
contribuer à la production des statistiques et en introduisant diverses dispositions 
visant à mieux respecter les principes fondamentaux de la statistique publique. 

(97) Cependant, cette Loi a montré ses limites sur deux aspects importants. D’une 
part elle ne garantit pas totalement le respect des principes fondamentaux de la 
statistique publique, notamment pour ce qui concerne l’indépendance profes-
sionnelle. D’autre part, en répartissant la responsabilité de la coordination et de 
la gestion du SNS entre le CNS et l’INS sans établir une claire hiérarchie entre 
eux, elle crée les conditions de dysfonctionnements qui restreignent l’efficacité 
du SNS et la qualité de ses productions. Ainsi l’INS n’est pas en mesure 
d’assurer pleinement son rôle de coordination technique en prenant les initia-
tives nécessaires vis-à-vis des Structures Statistiques Publiques tandis que le 
CNS peine à coordonner les productions des trop nombreuses SSP (48 à l’heure 
actuelle) dans le cadre d’un Programme National de la Statistique. 

(98) La nécessité de réviser la Loi statistique est apparue depuis longtemps. L’INS 
est en train d’élaborer une proposition de révision sur les deux aspects évoqués 
ci-dessus. 

(99) D’autres textes sont venus interférer avec l’activité statistique en utilisant diffé-
rentes conceptions de la confidentialité des données individuelles qui ne sont pas 
totalement cohérentes, notamment: règles du secret statistique, protection des 
données personnelles, utilisations des sources administratives à des fins statis-
tiques et accès aux documents administratifs. Une mise en cohérence est indis-
pensable. 
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Recommandations 
(100) L’équipe d’évaluation a conclu à la nécessité de réviser la Loi statistique d’avril 

1999 pour garantir le respect des principes fondamentaux de la statistique et 
mettre en place une coordination et une gestion efficace du SNS en revoyant les 
rôles respectifs du CNS et de l’INS. Elle recommande que l’INS poursuive 
l’élaboration d’une proposition de révision de la Loi, que cette proposition fasse 
l’objet d’une discussion objective dans le cadre du CNS, à la lumière des dys-
fonctionnements constatés et non pas en fonction de considérations institution-
nelles, enfin que la procédure législative de révision soit lancée dès que le gou-
vernement issu des prochaines élections sera en place. On trouvera ci-dessous un 
résumé de ses recommandations, qui figurent de manière plus détaillée dans les 
parties du rapport consacrées aux principes fondamentaux et aux différentes res-
ponsabilités du CNS et de l’INS (cf. dans le présent chapitre les parties 1.3 à 1.6 
et les chapitres 2 et 3). 

(101) L’équipe d’évaluation estime également nécessaire de mettre en cohérence les 
différents textes législatifs et réglementaires qui définissent les notions de secret, 
de confidentialité et de protection des données individuelles. 

Liste d’actions d’amélioration prioritaires 

Actions Echéance Priorité 
Poursuite de l’élaboration par l’INS d’une proposition de 
révision de la Loi 

Court terme Haute 

Discussion de cette proposition dans le cadre du CNS 
dans le double objectif de garantir le respect des prin-
cipes fondamentaux et d’assurer l’efficacité du SNS et la 
qualité de ses productions quelles qu’en soient les condi-
tions institutionnelles  

Court terme Haute 

Lancer la procédure législative de révision Dès que le  
nouveau  

gouvernement 
sera en place 

Haute 

Revoir les notions de secret, de confidentialité et de pro-
tection des données individuelles dans les différents 
textes et les mettre en cohérence 

Court terme Haute 

 

1.3 Indépendance professionnelle 

1.3.1 Base juridique 

(102) L’indépendance scientifique est le pouvoir de définir librement les méthodes, 
normes et procédures statistiques, ainsi que le contenu et la forme de la diffusion 
de l’information. L’Institut National de la Statistique (INS) a rapporté dans son 
questionnaire d’autoévaluation et a déclaré clairement lors de l’évaluation que, 
après la « Révolution de Jasmin » il n’y a pas eu de cas où les résultats statis-
tiques auraient été soumis préalablement à une quelconque approbation d’une 
autorité politique avant leur diffusion. Il faut souligner l’importance de ce fait. 
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Cependant, on n’arrivera à garantir la crédibilité et l’indépendance du Système 
Statistique qu’à la condition que ces principes soient soigneusement suivis d’une 
manière permanente dans la pratique quotidienne.  

(103) La Loi nº 99-32 du 13 avril 1999, relative au Système National de la Statistique 
(SNS) est la base juridique pour la production des statistiques officielles en Tu-
nisie et définit les objectifs généraux, les principes fondamentaux, ainsi que les 
composantes et les missions du Système National de la Statistique.  

(104) Dans son Article 3éme, la Loi nº 99-32 du 13 avril 1999, relative au Système Sta-
tistique Tunisien, stipule que: « Les structures du Système National de la Statis-
tique jouissent de l’indépendance scientifique et accomplissent leurs missions 
conformément aux concepts, aux règles méthodologiques et aux techniques 
communément admises dans ce domaine. ».  

(105) La Loi stipule dans son Art.18 que: «L’Institut National de la Statistique consti-
tue l’organisme exécutif central du Système National de la Statistique. Il est 
chargé de la coordination technique des activités statistiques ».  

(106) Le Décret nº 2000-2408, du 17 octobre 2000, fixe l’organisation administrative 
et financière et les modalités de fonctionnement de l’INS y compris les ques-
tions organisationnelles, en particulier la position du Directeur Général et le 
Conseil d’Administration. L’INS est administré par un Conseil d’Administration 
dont le Directeur Général est Président  

(107) En ce qui concerne la qualification du Directeur Général, la loi ne stipule pas 
quelles sont les conditions requises en termes d’expérience, d’éducation et de 
formation, mais seulement qu'il ou elle doit satisfaire aux autres conditions qui 
sont stipulées dans la Loi sur les postes de la fonction publique et le statut des 
fonctionnaires de l’État. 

1.3.2 La pratique 

(108) Malgré la référence dans la Loi à une indépendance scientifique, l'indépendance 
professionnelle de l'appareil statistique de la République de Tunisie, nécessaire 
pour son impartialité et l’évaluation de la qualité de son travail, n’est que partiel-
lement satisfaite, car les conditions de recrutement et de destitution du Directeur 
Général de l’INS ne sont pas mentionnées dans la Loi (cf. section 1.2.2.), con-
trairement à ce que la loi tunisienne prévoit pour le Président du Conseil Natio-
nal de la Statistique (CNS) (cf. section 1.2.1.1).  

(109) La nomination du Directeur Général de l'INS est faite par décret sur proposition 
du Ministre du Développement et de la Coopération Internationale, soit la forme 
la plus solennelle d'un acte réglementaire de ce type, et peut être démis de ses 
fonctions par une décision ministérielle. Le fait que le Directeur Général soit 
nommé pour une période non déterminée implique que le Ministre peut mettre 
fin à son mandat à tout moment. 

(110) Les chefs des bureaux locaux sont recrutés sans concours, mais sur la base exi-
gences prédéfinies en ce qui concerne l'éducation et l’expérience. Ils sont nom-
més par le Directeur Général.  

(111) La direction de l'INS, les chefs de bureaux locaux et les chefs des SSP spéciali-
sées garantissent, dans leurs domaines respectifs, que les statistiques sont éta-
blies et diffusées de façon indépendante du point de vue scientifique, et sont res-
ponsables des méthodes, normes et procédures, dans le cadre approuvé par le 
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CNS. En plus, la désignation des responsables des autres Structures Statistiques 
Publiques (SSP) spécialisées doit également être faite de façon à garantir leur 
indépendance et leur compétence professionnelle.   

(112) La situation est légèrement différente pour les statistiques monétaires et finan-
cières qui sont du ressort de la Banque Centrale de Tunisie (BCT) qui est consi-
dérée dans le SNS comme une autre SSP spécialisée. Quatre départements rele-
vant de cette dernière concourent aux diverses applications statistiques (moné-
taires, balance de paiements, dette extérieure,  etc.). Toutefois, même dans ces 
cas, le principe de l'indépendance de la production et de la diffusion des produits 
statistiques n'est pas imposé par une loi spécifique. 

(113) La Loi a donné au CNS un rôle important en tant que conseiller du SNS de Tu-
nisie. Le CNS a été mis en place pour proposer les orientations générales des ac-
tivités statistiques nationales, les priorités et les instruments de coordination des 
activités du SNS. Le CNS est responsable de l'établissement de l'ensemble du 
programme des statistiques publiques. L'INS et les autres organismes produc-
teurs de statistiques soumettent leurs projets de programme statistique annuel et 
pluriannuel au CNS. Après un avis favorable du Conseil, le programme des en-
quêtes statistiques est officiellement approuvé par le Ministre du Développement 
et de la Coopération Internationale. Le CNS est aussi le garant du respect des 
principes fondamentaux: « Le Conseil veille au respect des règles déontolo-
giques de la profession et des principes de l’activité statistique » (Art. 14). 

(114) Il est donc de la plus haute importance que les membres du CNS représentent 
adéquatement tous les groupes de parties prenantes des statistiques officielles. 
En Tunisie, il semble que la composition institutionnelle du CNS, tel qu'elle est 
déterminée par la Loi, peut être considérée comme une bonne représentation des 
parties prenantes. Les secteurs privés de l'économie et de la société sont repré-
sentés. En pratique, l’avis du CNS a toujours été suivi par le Ministre sur le pro-
gramme statistique de l’INS, des SSP spécialisées et des autres organismes pro-
ducteurs de statistiques, soit l’ensemble des services statistiques. 

(115) En ce qui concerne la diffusion des statistiques, les résultats publiés par l'INS, 
ainsi que par les SSP spécialisées, sont clairement identifiés comme émanant de 
ces organismes statistiques publics. Ils suivent tous une charte graphique stan-
dard et comportent le logo, le nom du Directeur Général et une mention de copy-
right. De même, dans le cas des SSP spécialisées, toutes les publications sont 
clairement identifiées comme provenant du service statistique correspondant et 
suivent leurs normes respectives en vigueur dans le service. 

(116) Des directives ont été prises pour qu'aucune publication ne contienne de prise de 
position politique et toutes les publications sont vérifiées à cet égard.  

(117) Les informations obtenues lors de l’évaluation avec des producteurs et des utili-
sateurs semblent confirmer que, depuis la « Révolution de Jasmin », qui a eu lieu 
en 2011, les statistiques provenant du SNS sont produites et diffusées sans au-
cune intervention du pouvoir politique – sans demander l’approbation du Minis-
tère de tutelle - ce qui se traduit par un renforcement de son image 
d’indépendance.  

(118) Les discussions avec les interlocuteurs des mass medias dans le cadre de l'éva-
luation n'ont pas confirmé que les journalistes en général doutent de l'indépen-
dance technique l’INS, bien que la validité de certaines statistiques produites par 
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le SNS, le calendrier pour la diffusion, l’inexistence d’information méthodolo-
gique, les incohérences, ainsi que leur opportunité et leur actualité fassent  l'ob-
jet de controverse.  

(119) Effectivement, l’équipe d’évaluation a pu constater dans une réunion avec 
quelques utilisateurs une certaine confusion en matière d’indicateurs statistiques 
officiels tunisiens, qui résulte certainement de la dominance de considérations 
politiques plutôt que techniques, et d’une communication déficiente. On a pu 
constater, malheureusement, que les utilisateurs montrent une certaine faiblesse 
de la culture du chiffre dans la société en général et plus particulièrement dans la 
classe politique tunisienne.   

(120) Les dates pour la diffusion sont fixées à l’avance par un calendrier en suivant la 
norme spéciale de diffusion des données établie par le Fond Monétaire Interna-
tional. Malheureusement, l’équipe d’évaluation a pu constater, lors de la réunion 
avec quelques représentants de la presse et de l’université, que pour l’instant, il 
semble que ce calendrier soit loin d’être suivi - certains des indicateurs étant pu-
bliés avec des décalages qui peuvent atteindre jusqu’à un mois sans avoir été 
communiqués à l’avance. Cette situation ne contribue certainement pas à amé-
liorer l’image d’indépendance de l’INS.  

(121) Cependant, l’équipe d’évaluation a constaté qu’il existe un effort de la part de 
l’INS pour améliorer sa politique de diffusion. 

(122) Les discussions avec les responsables des SSP nous ont sensibilisés sur la rela-
tive indifférence de ces responsables vis-à-vis des besoins des utilisateurs. 
L’information, souvent disponible au sein des SSP spécialisées sous une forme 
ou une autre, n’est diffusée qu’à la demande des utilisateurs ou n’est pas diffu-
sée du tout. Ce dysfonctionnement engendre des retards assez importants dans la 
circulation de l’information, ce qui, à son tour, occasionne une certaine ineffi-
cience au niveau global. 

(123) En outre, aucun calendrier n’est fixé d’ailleurs pour la diffusion des données sta-
tistiques qui sont produites par les SSP spécialisées, important pour le SNS dans 
son ensemble.  

(124) En cas de mise en cause grave, d'utilisation abusive ou d'interprétation erronée 
des statistiques publiques, l'INS peut intervenir dans le débat de plusieurs fa-
çons: par exemple en publiant un communiqué de presse ou en utilisant son droit 
de réponse dans les medias concernés et en corrigeant des interprétations erro-
nées et des utilisations abusives des résultats publiés (4eme principe des Principes 
Fondamentaux de la Statistique Officielles de l’ONU). Un tel engagement public 
reste relativement peu fréquent. Depuis la Révolution, l’INS intervient publi-
quement sans autorisation préalable du Ministère de tutelle.  

(125) Vu son importance, on signale l’intervention du Directeur Général de l'INS, Ja-
leleddine Ben Rejeb, lors d’un point de presse tenu le mercredi 20 février 2013, 
sur les statistiques les plus pertinentes de l’économie tunisienne. Il a insisté sur 
le travail important et coûteux qu’accomplit l’INS, mettant hors de question la 
mise en cause de la crédibilité des données divulguées. Cette bonne pratique est 
devenue habituelle, et l’INS organise trimestriellement des points de presse pour 
diffuser les principaux indicateurs de l’activité économique.  
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1.3.3 Evaluation d’ensemble et recommandations de l’équipe d’évaluation sur 
l´indépendance professionnelle 

 
Evaluation  
 

(126) Selon les Principes Fondamentaux de la Statistique Officielle des Nations Unies 
et le Code de Bonnes Pratiques de la Statistique Européenne (CBPSE), les pro-
ducteurs de statistiques officielles doivent être professionnellement indépen-
dants.  

(127) La production et la diffusion de statistiques doivent être régies uniquement par 
des raisons professionnelles et non politiques. Les lois statistiques doivent con-
tenir des garanties suffisantes contre toutes les interventions possibles, toutes 
tentatives d'influencer ou de manipuler les résultats statistiques, par exemple en 
affectant le choix des normes, des méthodes ou la diffusion des résultats statis-
tiques. Professionnalisme et indépendance sont des principes fondamentaux pour 
la crédibilité d'un Système Statistique et la statistique ne sera utile au devenir 
démocratique du pays que si elle atteint un bon niveau de crédibilité. 

(128) Aux termes de la Loi tunisienne, c'est l'indépendance scientifique, et non l'indé-
pendance professionnelle qui est garantie. La Loi ne mentionne pas 
l’indépendance institutionnelle. Ainsi la Loi ne prévoit pas de dispositions parti-
culières pour la nomination et l'éventuelle destitution du Directeur Général de 
l'INS qui garantiraient son indépendance professionnelle, qui constitue un aspect 
important de l'indépendance de l'INS et plus généralement de l’ensemble de 
l’institution statistique telle qu'elle est perçue par le public, donc de sa crédibili-
té. Elles suivent les mêmes règles que pour les autres Directeurs Généraux de 
l'administration tunisienne. Il est généralement considéré qu’une bonne pratique 
en la matière consiste à spécifier dans la loi les conditions de sa nomination, la 
durée prédéterminée de son mandat, ne coïncidant pas de préférence avec le ca-
lendrier électoral, les motifs possibles de fin de fonction hors la fin de la période 
prédéterminée, ainsi que les conditions institutionnelles d'exercice de son man-
dat. 

(129) Les éléments recueillis auprès des divers interlocuteurs rencontrés par l'équipe 
d'évaluation permettent de considérer que l’indépendance scientifique du SNS 
est respectée dans la pratique qui a prévalu dans la période récente. L’INS tuni-
sien – en tant que producteur de statistique et coordonnateur du SNS – établit et 
diffuse les statistiques de façon indépendante, sans intervention politique. 
L'équipe d'évaluation n'a pas non plus constaté d'éléments indiquant  que le 
principe de l'indépendance scientifique n'avait pas été observé dans les autres 
Structures Statistiques Publiques spécialisées. 

(130) Cependant, les vives controverses occasionnées par la publication de certaines 
statistiques par l'INS ont montré clairement qu'il existe un sentiment, dans 
quelques esprits au moins, que l'institut statistique est influencé par des considé-
rations politiques. 

(131) Dans la pratique, la crédibilité du statisticien dépend aussi de la façon de com-
muniquer avec les utilisateurs, notamment le public en général, et du degré de 
vulgarisation des résultats de son travail. Ainsi, les programmes de travail du 
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Système National de la Statistique devraient être publiés et faire l’objet de rap-
ports réguliers décrivant les progrès accomplis. 

(132) Tout décalage par rapport au calendrier de diffusion prévu doit être annoncé à 
l’avance, expliqué et une nouvelle date de parution doit être fixée (voir point 
1.3.4 du Code de Bonnes Pratiques de la statistique européenne). Avec l'adhé-
sion à la NSDD du FMI, le calendrier des dates de diffusion est fixé par avance. 
Malheureusement, il semble y avoir quelques défauts de communication avec les 
utilisateurs: l'INS n'annonce pas systématiquement à l'avance les possibles re-
tards, n'explique pas leurs raisons et ne fixe pas une nouvelle date de diffusion, 
comme c'est recommandé par les principes fondamentaux. En outre, aucun ca-
lendrier n’est fixé pour la diffusion des données statistiques qui sont produites 
par les SSP spécialisées, ce qui est important pour le SNS dans son ensemble. 

(133) Les principes fondamentaux spécifient également que, s’il y a lieu, l’INS et les 
autres autorités statistiques s’expriment publiquement sur les questions statis-
tiques, y compris sur les critiques et les utilisations abusives des statistiques. 
L'INS a développé sa diffusion et sa communication à l'occasion de la publica-
tion des statistiques les plus importantes, en organisant notamment des confé-
rences de presse, et il y a eu quelques exemples d'interventions publiques à l'oc-
casion des controverses évoquées précédemment. Depuis la Révolution, l’INS 
intervient publiquement sans autorisation préalable du Ministère de tutelle. 

(134) Aux termes de la Loi actuelle, le CNS a aussi pour fonction de garantir le res-
pect des principes fondamentaux: « Le Conseil veille au respect des règles déon-
tologiques de la profession et des principes de l’activité statistique » (Art. 14). 
En revanche la Loi ne précise pas comment le CNS pourrait intervenir spécifi-
quement en défense de l’indépendance des statisticiens. L’équipe d’évaluation 
n’a d’ailleurs pas eu connaissance d’interventions du CNS sur ce plan. 

(135) Au total, l'équipe d'évaluation considère que le Principe 1 des Principes Fonda-
mentaux de la Statistique Officielle, l’indépendance professionnelle, n'est que 
partiellement satisfait. Seule l’indépendance scientifique est actuellement con-
venablement respectée. 

Recommandations 

Dispositions à prendre dans le cadre de la révision de la loi statistique 

Concernant le Directeur général de l’INS 

(136) Il serait souhaitable d'inclure dans la Loi des règles relatives aux procédures de 
qualification, sélection, nomination et destitution du Directeur Général de 
l’Institut National de la Statistique de Tunisie, comportant un mandat de durée 
prédéterminée, ne coïncidant pas de préférence avec le calendrier électoral, et 
précisant les causes possibles de sa destitution. 

(137) Par exemple, la durée du mandat du Directeur Général de l’INS pourrait être de 
cinq ans, avec possibilité d'un renouvellement. Comme il est chargé de veiller à 
l'indépendance professionnelle de l'organisation, il serait prudent de renforcer 
cette position par une certaine forme de protection juridique spéciale accordée 
par la législation statistique nationale.  
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Concernant les autres responsables du SNS 

(138) La désignation des responsables des unités statistiques dans les autres Structures 
Statistiques Publiques spécialisées devrait aussi être instituée de façon à garantir 
leur indépendance et leur compétence professionnelle. 

Concernant le CNS 
(139) Sans préjuger du contenu de la future loi concernant les responsabilités respec-

tives de l’INS et du CNS, il est recommandé que la loi dispose que c’est le res-
ponsable ultime de l’autorité statistique qui est le garant de l’indépendance pro-
fessionnelle des statisticiens. Dans tous les cas, la Loi devra encadrer les modali-
tés d’exercice de cette responsabilité. Si elle reste au CNS, le statut de son Pré-
sident et sa composition devront garantir son libre exercice. 

 
Dispositions à prendre en dehors de la loi 

Concernant le programme statistique 
(140) Le degré d'indépendance professionnelle des statisticiens influe aussi sur la ma-

nière dont le SNS répond aux besoins de la société. A ce titre, le CNS, qui de-
vrait conserver la responsabilité de l’élaboration du programme statistique dans 
une loi révisée, doit aussi exercer cette responsabilité en toute indépendance. Il 
faudra améliorer, avec le soutien de l’INS, son fonctionnement de façon qu’il 
soit capable d'assurer régulièrement la mission stipulée par la Loi, notamment la 
discussion et l’approbation des Programmes Annuels Statistiques du SNS et leur 
suivi. Il serait judicieux d'améliorer sa représentativité de la société civile en 
modifiant sa composition (c’est le domaine d’un décret), en diminuant le poids 
de l'administration et en nommant de nouveaux membres directement concernés 
par le suivi et l'évaluation de la situation économique et sociale et des politiques 
publiques. 

Concernant l’exercice de l’indépendance  

(141) Il conviendrait de fixer des dates plus précises pour la diffusion des données et 
de les respecter très précisément, quel que soit l’agenda politique. Pour renforcer 
l’image d’indépendance des statistiques, il faudrait également améliorer la 
communication avec les utilisateurs et plus généralement avec l’ensemble de la 
société. La publication de communiqués et l’organisation de conférences de 
presse devraient devenir systématiques à l’occasion de la publication des statis-
tiques les plus importantes, ainsi qu’en réaction à la diffusion d’interprétations 
erronées ou abusives de ces mêmes statistiques, quel qu’en soit l’auteur. 

Liste d’actions d’amélioration prioritaires 

Actions Echéance Priorité 
Continuer le processus de révision de la Loi par rapport au 
Code de Bonnes Pratiques et y insérer des dispositions garan-
tissant l’indépendance professionnelle: rôles respectifs du CNS 
et de l’INS, conditions de recrutement et de destitution du Di-
recteur General de l’INS, ainsi que de durée de son mandat. 

Court  
terme 

Haute 
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Actions Echéance Priorité 
Définir dans la Loi des normes précises pour la désignation des 
responsables des unités statistiques dans les autres SSP spécia-
lisées.  

Moyen 
terme 

Elevée 

Renforcer l’image d’indépendance dans l’élaboration et le suivi 
du programme statistique dès celui de 2014, la diffusion, la 
communication, etc. 

Court ter-
me 

Haute 

Lancement par le CNS et l’INS d’une réflexion sur une Straté-
gie de Développement des Statistiques associant largement la 
société civile 

Court ter-
me 

Haute 

Mettre en place un projet de jumelage qui pourrait être réalisé 
en partenariat avec d’autres INS et institutions européennes 
homologues permettant ainsi à l’INS et au CNS de bénéficier 
d’une expertise pertinente dans le domaine de la gouvernance 
statistique. 

Pas 
d’échéance 

Elevée 

 
 

1.4 Sécurité et confidentialité 

1.4.1 Base juridique 

(142) La Loi nº 99-32 du 13 Avril 1999, relative au Système National de la Statistique 
(SNS) définit le secret statistique (Art. 4) comme un de ses principes fondamen-
taux. Les Articles 5 et 12 de la Loi précisent les dispositions clés relatives au 
principe du secret statistique.  

(143) L'Article 5 de la Loi ne stipule que les informations individuelles recueillies au 
cours des recensements et des enquêtes au titre de la statistique officielle  

(xi) ne peuvent être utilisées qu’à des fins exclusivement statistiques et  
(xii)  ne peuvent pas être utilisées à des fins ayant une relation avec le contrôle 

fiscal économique ou social.  

(144) L'Article se limite aux organismes statistiques de l'État, à savoir l’Institut Natio-
nal de la Statistique (INS) et aux Structures Statistiques Publiques (SSP) spécia-
lisées (Art. 7), de sorte que l'ensemble du système des statistiques officielles est 
couvert. 

(145) La Loi donne aux organismes publics statistiques le droit d'accéder à des infor-
mations confidentielles, avec l'assurance pour les unités interrogées que la con-
fidentialité des données est garantie. Un texte inclus dans les questionnaires sta-
tistiques informe les répondants sur cette obligation sur la première page avec la 
référence aux articles concernant l’obligation de réponse, ainsi que la garantie du 
secret de l’information divulguée.  

(146) Des règles spécifiques aux collectes statistiques sont définies par la Loi nº 2004-
63, du 27 Juillet 2004, portant sur la protection des données à caractère person-
nel, qui stipule que toute personne a le droit à la protection des données à carac-
tère personnel relatives à sa vie privée comme étant l’un des droits fondamen-
taux garantis par la Constitution et que ces données ne peuvent être traitées que 
dans le cadre de la transparence, la loyauté et le respect de la dignité humaine. 
Les renseignements individuels relatifs à la vie personnelle et familiale ne peu-
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vent être communiqués qu'à des fins de statistique publique, ou de recherche 
scientifique ou historique. 

(147) L'Article 27 de cette Loi précise les exceptions comme la diffusion des informa-
tions qui peuvent être identifiables avec le consentement des répondants, et si 
cette information peut être obtenue à partir de sources généralement accessibles. 
La Loi ne fait pas de distinction entre identification directe et indirecte.  

(148) De surcroît, le législateur a prévu des articles spécifiques dans la Loi relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés (Art. 18 et 19) pour les données à ca-
ractère personnel. L’INS procède également à l’utilisation des nouvelles techno-
logies pour la protection de ses données et de leur archivage d’une manière sécu-
risée.   

(149) La Loi nº 2004-63, du 27 juillet 2004, dans son Chapitre VII, prévoit des sanc-
tions sous la forme de prison et d’amende pécuniaire pour toute violation du se-
cret des informations à caractère personnel. Les sanctions peuvent être plus 
lourdes en cas de non-respect de la Loi de 1978 relative à l'informatique, aux fi-
chiers et aux libertés. 

(150) Un avis de l’Instance National de Protection des Données à Caractère Personnel 
suivi d'une décision de l'administration des archives rend toutefois possible l'ac-
cès à des données individuelles: des conventions sont alors signées avec les 
chercheurs ou des organismes habilités et, dans ce cas, les obligations légales du 
secret statistique s'appliquent aussi aux chercheurs.  

(151) Le Décret-Loi nº 2011-41, du 26 mai 2011, définit les principes et règles régis-
sant l’accès aux documents administratifs des organismes publics. Une référence 
particulière doit être faite à l’Art. 3 qui stipule que: « Toute personne physique 
ou morale a le droit d’accéder aux documents administratifs (…) aussi bien par 
divulgation proactive que divulgation sur demande de l’intéressé, sous réserve 
des exceptions prévues par le présent Décret-Loi ». 

(152) Tandis que la Loi établit dans ses Articles 5 et 12 que:« En aucun cas les don-
nées individuelles recueillies au cours des enquêtes statistiques menées par les 
Structures Statistiques Publiques auprès de personnes ne faisant pas partie de ces  
structures, ne seront utilisées à d’autres fins que statistiques; par ailleurs, les 
agents des services statistiques sont astreints au respect du secret profession-
nel », l’Article 16 du Décret-Loi déclare que: « Un organisme public peut refu-
ser de communiquer un document administratif protégé par la législation en vi-
gueur et notamment la Loi relative à la protection des données à caractère per-
sonnel (…)», ce qui semble indiquer que le refus de cette communication n’est 
pas prescrit, mais potentiel, c’est-à-dire, qu´il reste à la volonté de l’organisme 
public responsable.  

(153) Il existe une dissymétrie, résultant de l’Article 5 de la Loi de 1999, dans le trai-
tement des données individuelles d´ordre économique ou financier et des don-
nées individuelles relatives aux personnes physiques et aux ménages.  

(154) La Loi relative au SNS ne réglemente pas l'utilisation de données confidentielles 
à des fins scientifiques ou de recherche.  

(155) Cependant, à l’heure actuelle quelques micro-données des statistiques sont dis-
ponibles sur le site de l’INS. Un centre d’accès aux données individuelles a été 
créé pour permettre aux différents utilisateurs, particulièrement les chercheurs, 
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d’accéder aux données demandées tout en respectant le secret statistique de ces 
données tel que mentionné par l’Article 5 de la Loi. Actuellement, l’INS tra-
vaille sur la mise en place d’un cadre juridique pour l’organisation de cette ac-
tion.  

1.4.2 La pratique 

(156) L'INS et les SSP spécialisées appliquent des règles strictes dans la diffusion des 
données pour rendre impossible toute identification des unités statistiques (per-
sonnes, ménages, entreprises). Les données publiées à partir des enquêtes ou du 
recensement de la population ne permettent aucune identification, ni directe ni 
indirecte, des répondants. Pour les données relatives aux entreprises, aucun ré-
sultat n'est publié s'il concerne moins de trois entreprises ou établissements, ni 
lorsqu'une une seule entreprise ou un seul établissement contribue à plus de 85 
% de ce résultat. 

(157) Les fonctionnaires et agents de l'État sont astreints et soumis aux règles législa-
tives et réglementaires sur le secret professionnel et l'obligation de réserve. Ces 
règles s'appliquent à tous les dossiers et informations dont ils ont connaissance 
dans leur travail. Comme tous les fonctionnaires, les statisticiens des services 
publics sont soumis à ces obligations. Le respect du secret professionnel par les 
fonctionnaires est inscrit dans le droit et est nettement ancré dans la culture du 
personnel de l’INS et des autres SSP spécialisées.  

(158) Tous les fonctionnaires des ministères chargés du secteur de la statistique et de 
l’INS sont tenus de prêter un serment (Art. 25) devant le Président du Tribunal 
de Première Instance de Tunis. Un procès-verbal est établi en conséquence. Au 
moment de leur première prise de fonction dans un service statistique, les fonc-
tionnaires signent un formulaire par lequel ils reconnaissent avoir été informés 
que la loi leur impose le respect du secret statistique.  

(159) L’Article 28 mentionne que la violation du secret statistique, tel qu’il est énoncé 
à l’Article 5 de la présente Loi, par les agents des SSP spécialisées et les agents 
des entreprises, des établissements et des organismes mentionnés dans l’Article 
21 de la présente Loi, est passible des sanctions prévues dans l’Article 254 du 
Code Pénal. Ces sanctions sont appliquées sans préjudice des sanctions discipli-
naires qui peuvent être prises à l’encontre de la personne en infraction confor-
mément aux textes législatifs et réglementaires relatifs à la préservation du se-
cret. Selon les informations reçues par l’équipe d’évaluation de telles sanctions 
n’ont jamais été prises. 

(160) Le formulaire pour les non-fonctionnaires (agents contractuels, enquêteurs, etc.) 
est intégré dans le contrat d'embauche qui les lie à l'autorité statistique. De plus, 
après la « Révolution de Jasmin », tous les agents du service statistique public 
embauchés avant 2011 ont signé un engagement de confidentialité. 

(161) D’après les bonnes pratiques pour la production des statistiques, les producteurs 
sont tenus de suivre un guide décrivant les règles et les bonnes pratiques en ma-
tière de respect du secret statistique; ceux-ci sont responsables de la protection 
des données. Cependant, ce guide n’est pas disponible pour l’INS et les SSP 
spécialisées. 

(162) En ce qui concerne la préservation de la confidentialité pour les micro-données, 
ce sont les unités productrices qui décident, par des méthodes plutôt artisanales, 
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sur les enregistrements à effacer. Des travaux sont menés afin de tester des nou-
velles  méthodes d’anonymisation.  

(163) Il n’existe, ni à l'INS ni dans les autres SSP spécialisées, des unités chargées de 
la sécurité des traitements informatiques, ainsi que des consignes de protection 
physiques et techniques. En outre, il n’existe pas un cahier des règles et stan-
dards de sécurité informatique à usage interne, qui soit mis à jour régulièrement. 

(164) L’INS stocke les données primaires dans les bureaux régionaux et à l’office cen-
tral. Des instructions internes et lignes directrices pour le personnel sur la ma-
nière de traiter les données primaires dans toutes les phases du processus de pro-
duction ne sont pas toujours systématiquement appliquées. Comme les bureaux 
régionaux sont étroitement liés aux autorités locales, la demande pour des don-
nées individuelles à partir unités d'exploitation existe du côté des autorités lo-
cales.  

(165) Bien que le concept de protection des informations statistiques confidentielles 
ait été approuvé avec un cadre juridique spécifique, l’office central de l’INS n'a 
aucun contrôle systématique et unifié jusqu'à présent sur les activités correspon-
dantes dans les bureaux régionaux. 

(166) Pour les enquêteurs en région, des instructions existent et des formations sont 
régulièrement proposées. Les règles sont moins systématiques pour le personnel 
impliqué dans la production de données. Néanmoins, le personnel est bien in-
formé de toutes les questions liées au secret statistique.  

(167) Aucune information générale ni instructions sur la protection de la confidentiali-
té des données ne sont mises en ligne sur les sites internet de l’INS et des SSP 
spécialisées. 

 

1.4.3 Evaluation d’ensemble et recommandations de l’équipe d’évaluation sur la sé-
curité et la confidentialité 

Evaluation 
(168) Le secret statistique est garanti par le droit, et la loi doit être claire concernant 

ses dispositions. 

(169) Malgré quelques singularités nationales, la confidentialité/secret statistique est 
bien protégée par la Loi et est solidement ancrée comme valeur du Système Sta-
tistique tunisien.  

(170) Les règles de confidentialité sont portées à la connaissance du public et des 
lignes directrices et des instructions précises sur la confidentialité sont données 
au personnel, ainsi que des dispositions matérielles, techniques et organisation-
nelles concernant les bases de données. 

(171) Dans la plupart des pays, l'utilisation de données confidentielles à des fins scien-
tifiques est possible, sous des conditions très strictes et restrictives. Les produc-
teurs de statistiques peuvent fournir des données primaires anonymes ou seule-
ment indirectement identifiables à la recherche scientifique et aux institutions 
aux fins de mener des activités scientifiques et de recherche. Les règles pour 
l'utilisation de ces données sont strictement réglementées par un contrat ou pro-
tocole ou convention. 
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(172) Dans le cas tunisien, il  manque un cadre législatif clair au sujet de la confiden-
tialité. En effet, il y a une certaine contradiction au sujet de la confidentialité 
entre la Loi relative au Système Statistique Tunisien (Loi nº 99-32, du 13 avril 
1999) et le Décret-Loi relatif à l’accès aux documents administratifs des orga-
nismes publics (Décret- Loi nº 2011-41, du 26, mai 2011).  

(173) Aucun cas d’infraction au principe du secret statistique n’a été rapporté et, de ce 
fait, les peines prévues par la législation n’ont pas été appliquées.  

(174) Les mesures physiques de protection des données mises en place ne sont pas dé-
taillées dans des documents et il semble qu’elles ne sont pas suivies d’une ma-
nière efficace. Le double cadre légal, qui implique un traitement fondamentale-
ment différent entre données d’entreprises et données de ménages, a pour consé-
quences une certaine complexité et un manque d’homogénéité. 

(175) Un engagement de confidentialité de tout le personnel en fonctions constitue une 
bonne pratique pour la production des statistiques. 

(176) Pour le personnel impliqué dans le traitement et la diffusion des données, il 
n’existe pas un manuel unique expliquant quelles sont les règles standards géné-
rales et les procédures qui sont suivies à l’INS et dans les autres SSP spéciali-
sées.  

 
Recommandations 

Dans le cadre législatif ou règlementaire 
(177) Vu l’évaluation d’ensemble faite, il est vivement recommandé de définir plus 

précisément les règles de la confidentialité en faisant usage des possibilités of-
fertes par la révision de la Loi statistique.  

(178) Quoique l’engagement de confidentialité soit bien établi dans le cadre juridique 
(Art. 25), il est recommandé d’initialiser une action d’amélioration de la procé-
dure: l’établissement d’un formulaire unique de « reconnaissance des obligations 
relatives à la confidentialité » qui sera signé par le personnel quand il entrera en 
fonction.  

(179) Une modification de la Loi sur le Système Statistique tunisien est recommandée 
pour surmonter cette apparente contradiction au sujet de la confidentialité entre 
la Loi relative au Système Statistique Tunisien (Loi nº 99-32, du 13 avril 1999) 
et l’accès aux documents administratifs des organismes publics (Décret - Loi nº 
2011-41, du 26 mai 2011). Le cadre juridique devrait être plus clair, concret et 
explicite sur ce point fondamental. 

(180) Nous recommandons que la dissymétrie dans le traitement des données indivi-
duelles d‘ordre économique ou financier et des données individuelles relatives 
aux personnes physiques et aux ménages soit étudiée, et qu’il soit procédé à une 
analyse des possibilités de modification de la situation légale, en particulier de la 
Loi organique sur la protection des données personnelles, pour le traitement des 
données individuelles qui vont au-delà du champ statistique.  
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Mise en œuvre des règles du secret statistique 
(181) D’ailleurs, un cadre juridique plus clair serait aussi nécessaire pour régir l’accès 

aux données confidentielles et aux micro-données.  

(182) Le Décret - Loi nº 2011-41, du 26 mai 2011 sur l’accès aux documents adminis-
tratifs prévoit la création d’un service compétent pour régler cet accès. Mais il 
parait qu’aucun service ou comité n’a encore été mis en activité. Ce comité de-
vrait définir clairement quelles sont les données à considérer comme confiden-
tielles, examiner toutes les demandes d’accès à des données sujettes à confiden-
tialité, et exercer un contrôle sur le respect de la confidentialité pour les statis-
tiques produites par le Système National de la Statistique, y compris les autres 
SSP spécialisées. L’équipe d’évaluation réaffirme l’importance d’un tel service 
et recommande vivement qu’il puisse être créé au sein du CNS.  

(183) Il semble nécessaire de lancer une étude de faisabilité relative à la création d’un 
centre sécurisé dans les locaux de l’INS et des SSP spécialisées pour l’accès aux 
données individuelles. L’INS doit aussi s’occuper de l’anonymisation des bases 
de micro-données. Nous recommandons la production d’un manuel avec 
l’ensemble des instructions concernant le secret statistique, et que le personnel 
soit bien sensibilisé à toutes les questions concernant la confidentialité. Ce ma-
nuel doit être élaboré et mis en ligne sur le site internet de l’INS. 

 
Liste d’actions d’amélioration prioritaires: 

Actions Echéance Priorité 
Continuer le processus de révision de la Loi par rap-
port au Code de Bonnes Pratiques et clarifier dans la 
Loi le cadre juridique concernant le secret en matière 
de statistiques et l’accès aux micro-données. 

Court terme Haute 

Constitution, au sein du CNS, d’une Commission 
permanente pour le «Secret Statistique ».  

Court terme Haute 

Définition et développement d’une base de données 
exclusivement pour satisfaire les demandes de micro-
données à des fins scientifiques. 

Moyen terme Haute 

Réalisation d’une étude sur la sécurité des bases en 
général et en particulier à l’INS. 

Pas d’échéance Elevée 

Définition et signature de contrats / protocoles / ac-
cords strictement appliqués aux utilisateurs extérieurs 
ayant accès aux micro-données statistiques à des fins 
scientifiques.  

Pas d’échéance Elevée 

Mise en place d’un formulaire de «reconnaissance des 
obligations relatives à la confidentialité » à signer au 
moment de l’entrée en fonction  

Moyen terme Elevé 

Production et diffusion d’un manuel à usage interne « 
Respect des règles de confidentialité dans la produc-
tion des données »  

Court terme Haute 
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1.5 Mandat pour la collecte des données  

1.5.1 Base juridique 

L’Institut national de la statistique (INS) et les autres Structures Statistiques Publiques 
(SSP) spécialisées ont un mandat légal pour accéder aux données administratives et/ou 
collecter des données à des fins statistiques dans les limites du programme de travaux 
statistiques. Selon l’Art. 3 de la Loi no99-32 d’avril 1999 relative au Système Statistique 
tunisien, les structures du Système National de la Statistique (SNS) « jouissent de 
l’indépendance scientifique et accomplissent leurs missions conformément aux con-
cepts, aux règles méthodologiques et aux techniques communément admises dans ce 
domaine. Elles procèdent à la collecte des informations, à leur traitement, à leur stock-
age et à leur diffusion conformément aux normes et aux exigences de la production 
d’information statistique de qualité et ce en toute impartialité et objectivité ».  
 

(184) Plusieurs décrets réglementent les détails concernant le fonctionnement du SNS 
et ses structures, ainsi que la collecte des données, dont, entre autres, le Décret 
no94-780 d’avril 1994 portant sur la création d’un Répertoire National 
d’Entreprises, le Décret no99-2799 de décembre 1999 fixant les conditions et les 
procédures de la réalisation des recensements et des enquêtes statistiques et la 
Loi organique no2004-63 de juillet 2004 qui règle la protection des données à ca-
ractère personnel, ainsi que le Décret no 2022-41 de mai 2011 permettant l’accès 
aux documents administratifs des organismes publics (cf. chapitre 1).  

 

1.5.2 La pratique 

(185) Une évaluation des points forts et de ceux laissant à désirer a été faite dans le 
cadre de l’INS. Celle-ci révélait plusieurs points d’amélioration, tels que le 
manque d’informations statistiques régionales, un faible taux de réponse pour la 
majorité des enquêtes, l’absence d’un système d’information intégré et cohérent 
et de coordination intra gouvernementale.  

(186) Lors de notre visite, nos partenaires tunisiens nous ont indiqué que les registres 
et les données administratives sont utilisés à des fins statistiques, mais pas suffi-
samment. L’INS, par exemple, ne dispose pas encore d’un registre de la popula-
tion; il exploite les informations des actes de l’Etat Civil transmises par les auto-
rités locales et non pas par le Ministère de l’Intérieur qui dispose lui aussi d’un 
tel registre. Tout récemment, l’INS a signé une convention avec le Centre Natio-
nal de l’Informatique (CNI) relative à l’accès à une base de données (MADA-
NIA 1) qui contient des fichiers de l’Etat Civil. 

(187) En revanche, l’INS gère un registre des entreprises (appelé Répertoire National 
des Entreprises, RNE) qui sert de base à l’échantillonnage des sondages pour les 
enquêtes auprès des entreprises (cf. section 1.2.4). Comme il n’existe pas de 
numéro d’identification unique pour chaque unité dans le registre, l’INS gère un 
tableau de conversion entre les différents identifiants administratifs (ex. code 
fiscal et code de la Caisse Nationale de la Sécurité Sociale). Le taux des faux ac-
tifs est estimé à 11 %; une méthodologie de détection de ces unités a été mise en 
place. 
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(188) Le Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH 2014) va se te-
nir en avril-mai 2014. Un décret fixe les conditions et les procédures de sa réali-
sation. Afin de promouvoir la participation au recensement et d’expliquer son 
utilité, une publicité est diffusée par la télévision. Malgré tous ces efforts, il 
n’est pas certain que le public soit disposé à accueillir les enquêteurs pour ré-
pondre à leurs questions.  

 

1.5.3 Evaluation d’ensemble et recommandations de l’équipe d’évaluation sur le 
mandat pour la collecte des données  

 
Evaluation  
 

(189) La Loi no 99-32 d’avril 1999 relative au Système Statistique Tunisien présente 
une base juridique solide pour la production de statistiques officielles nationales. 
Elles sont globalement conformes aux Principes Fondamentaux de la Statistique 
Officielle de l'Organisation des Nations Unies et aux parties correspondantes du 
Code de Bonnes Pratiques Statistiques Européennes.  

 

(190) Cependant, nos collègues tunisiens nous ont indiqué que les non-réponses sont 
un problème important dans les enquêtes statistiques auprès des ménages et des 
entreprises et qu’elles mettent en péril la validité de certaines informations sta-
tistiques (ex. les indicateurs conjoncturels, les statistiques sur le chômage et sur 
la pauvreté). Ils pointent l’insuffisante coordination du SNS et plus générale-
ment des administrations, qui a conduit à la multiplication des enquêtes statis-
tiques et administratives auxquelles les entreprises et les ménages ont à ré-
pondre.  

 

(191) L’INS a développé des mesures pour répondre à ce phénomène. En particulier, 
reconnaissant que l'utilisation des données administratives à des fins statistiques 
doit être améliorée (ce point figurait d’ailleurs parmi les objectifs du PNS précé-
dent), l’INS a déjà ou est en train d’établir des conventions avec plusieurs ser-
vices publics ayant des fichiers administratifs pour régler l’échange de ces don-
nées.  

 
Recommandations  
 

(192) Il faut continuer dans ce sens mais l’amélioration des taux de réponse aux en-
quêtes nécessite aussi des actions plus générales, visant à diffuser la culture sta-
tistique dans l’ensemble de la société, à renforcer l’image et la crédibilité du 
SNS, tout en poursuivant l’amélioration de la gestion des enquêtes. 

 
Diffusion de la culture statistique 

(193) Une stratégie est indispensable pour établir une culture statistique auprès de la 
société tunisienne. A court terme, des efforts simultanés sont nécessaires pour 
éviter l’échec du recensement et, à long terme, il est nécessaire de renforcer 
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toutes les mesures pour améliorer la communication directe avec les institutions 
de la société civile et les médias. Dans ce contexte, pour les besoins statistiques, 
le CNS, en tant que médiateur, pourrait jouer un rôle important. Un rôle qui 
pourrait également être mieux défini et renforcé dans la Loi à réviser.  

 
Amélioration de l’image et de la crédibilité du SNS (cf. 1.3. indépendance profession-
nelle) 

(194) C’est la démonstration de l’indépendance des statistiques qui est à la base de 
l’image et de la crédibilité du SNS. Il faut aussi améliorer la réponse du SNS 
aux besoins de la société en améliorant la procédure d’élaboration du pro-
gramme statistique, développer la diffusion en l’adaptant aux divers publics, dé-
velopper également la communication à l’occasion de la publication de statis-
tiques importantes mais aussi en lien avec les débats d’actualité au sein de la so-
ciété. 

 
Limitation de la charge de réponse 

(195) Il faut d’abord limiter le nombre des enquêtes et la longueur des questionnaires, 
en étendant la procédure du Visa, en identifiant clairement les enquêtes obliga-
toires, par exemple par un symbole visible, en rappelant systématiquement la 
règle du secret statistique, en coordonnant les calendriers et les contenus des en-
quêtes s’adressant aux mêmes catégories de répondants, en développant 
l’utilisation des sources administratives. 

 
Coordination des enquêtes 

(196) Il est nécessaire d’élaborer une stratégie pour l’usage commun d’un registre sur 
la population ou un registre sur les entreprises. Une bonne exploitation d’un tel 
registre permettra la diminution des enquêtes spéciales, évitera la multiplication 
des demandes d’informations et réduira la charge des déclarants. L’introduction 
d’un identifiant unique, soit pour les individus, soit pour les entreprises sera très 
utile, car il permettra non seulement de meilleures statistiques mais aussi une 
exécution administrative plus efficace.  

 
Utilisation des sources administratives (cf. 1.6. utilisation des sources administratives) 

(197) L’équipe d’évaluation recommande d’élaborer des accords avec tous les organes 
administratifs qui possèdent des données administratives utiles à des fins statis-
tiques. Ces accords devraient régler le partage des données et engager les deux 
parties à éviter les doubles saisies. A cet effet, il est indispensable que le rôle de 
l’INS en tant qu’autorité statistique et ses compétences de coordination soient 
renforcés dans la Loi révisée.   

 
Utilisation des nouvelles technologies 

(198) En tenant compte de l’évolution de la société tunisienne, qui a récemment mon-
tré son potentiel de développement, et vu l’utilisation des techniques modernes 
de communication, il est nécessaire:  

(i) de développer des méthodes plus efficaces pour la collecte de données, 
comme, par exemple, la livraison de données par internet pour les entre-
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prises, l’utilisation de CATI, CAPI dans le cadre des enquêtes auprès des 
ménages, et  

(ii)  d’améliorer la diffusion par le web, par la création d’un portail statistique 
unique commun à l’INS et aux autres SSP.  

Amélioration du dialogue avec les répondants 

(199) Ce dialogue doit s’établir d’abord lors de l’élaboration des enquêtes avec leurs 
représentants au sein du CNS, dont la composition doit être revue en ce sens, en-
suite avec les répondants eux-mêmes en expliquant l’objectif de l’enquête et en 
leur restituant des informations ciblées qui leur soient utiles, en particulier pour 
leur gestion dans le cas des entreprises (cf. section 4.4.) 

(200) Cependant, la pédagogie ne suffit pas dans tous les cas, il faut aussi mettre en 
œuvre les pénalités prévues pour non réponse, au moins pour les entreprises, 
dans les cas les plus graves de récidives injustifiées. Un comité du contentieux 
des enquêtes statistiques doit être créé pour mettre en œuvre cette procédure. 

 
Liste d’actions d’amélioration prioritaires: 
 

Actions Échéance Priorité 
Diffusion de la culture statistique:  

- inclure le thème des statistiques lors de réunions et 
d’évènements avec des élus, des professionnels, 
des représentants de la société civile, des journa-
listes, 

- inclure les principales notions statistiques dans les 
programmes scolaires, 

- réaliser et diffuser des documents, des clips vidéo, 
etc. 

Pas 
d’échéance 

Haute 

Amélioration de l’image et de la crédibilité:  

- améliorer la programmation pour une meilleure ré-
ponse à la demande sociale, 

- décliner la diffusion selon les publics et les sup-
ports, 

- développer la communication, y compris sur les su-
jets d’actualité. 

Court terme Haute 

Limitation de la charge de réponse: 

- extension de la procédure du Visa à la mise en 
œuvre des enquêtes, 

- coordination des calendriers, rationalisation des 
questionnaires, 

- recensement des sources administratives utilisables 
et des obstacles à leur utilisation. 

Court terme Haute 

Développement de l’utilisation des nouvelles technologies 
pour la collecte (internet, saisie assistée). 

Court/ 
moyen terme 

Haute 

Amélioration du dialogue avec les répondants: Court/ Haute 
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Actions Échéance Priorité 
- améliorer la représentativité du CNS et reprendre 

les groupes de travail thématiques permanents, 

- identification claire des enquêtes obligatoires du 
SNS, explication du principe du secret, 

- explication des objectifs, restitution d’informations 
ciblées. 

moyen terme 

Création d’un comité du contentieux chargé de mettre en 
œuvre les pénalités pour non réponse. 

Moyen terme Elevée 

 

1.6 Utilisation des sources administratives 

1.6.1 Base juridique 

(201) L’utilisation des sources administratives à des fins statistiques était prévue dès la 
Loi statistique de 1999 dans son Article 7: « Les administrations et les orga-
nismes publics transmettent à l’Institut National de la Statistique, en cas de be-
soin et à des fins exclusivement statistiques, les informations dont ils disposent 
et qu’ils ont recueillies dans le cadre de leurs missions. Les modalités de trans-
mission de ces informations sont fixées par un arrêté du Ministre chargé du sec-
teur de la statistique ». 

 

(202) L’INS avait initié des discussions avec certaines administrations, notamment la 
Direction Générale des Impôts (DGI), la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
(CNSS), la Direction des Douanes, la Banque Centrale de Tunisie (BCT), qui 
avaient abouti à certaines transmissions de données, mais des obstacles étaient 
apparus, souvent pratiques, par exemple à cause de ruptures de support ou de 
problèmes de calendrier, mais aussi dus aux règles de confidentialité régissant 
chaque type d’information. Il fallait donc formaliser les modalités de ces trans-
missions sur le plan juridique pour lever les obstacles et en assurer la qualité et 
la ponctualité. 

 

(203) L’Arrêté du Ministre du Développement et de la Coopération Internationale, 
« fixant les modalités de transmission des informations disponibles auprès des 
administrations et des structures publiques à l'Institut National de la Statistique, 
à des fins exclusivement statistiques », n’a été pris que le 2 juin 2010. 

 

(204) Aux termes de cet Arrêté: 

« Un protocole d'accord concernant cette transmission est signé entre le Ministre 
chargé du secteur de la statistique d'une part, et le ou les ministre(s) qui ont la tu-
telle de ces administrations et structures publiques d'autre part. 
Suite [à ce] protocole d'accord […], une convention est signée entre l'Institut Na-
tional de la Statistique et l'administration ou la structure publique détentrice des 
informations demandées précisant les conditions et les modalités de transmission 
de ces informations. Cette convention doit inclure les éléments suivants: 

- l'objectif statistique visé par la transmission, 
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- la nature et les caractéristiques des fichiers et des informations demandées, 

- les modalités pratiques de la transmission, 

- le calendrier et la périodicité de la transmission. 
L’INS s'engage à assurer la confidentialité des informations transmises dans le 
cadre des procédures fixées par le présent Arrêté ». 

 

(205) Cependant, cet Arrêté ne remplit pas complètement son rôle car il permet à un 
ministre dont l’administration détient les informations souhaitées par l’INS de 
bloquer cette transmission, par exemple en ne signant pas le protocole d’accord 
prévu par l’Arrêté. Il faudra donc le modifier en ce sens. En même temps, il fau-
dra préciser la notion de secret dans l’ensemble des textes, y compris dans le 
Décret-Loi n° 2011-41 du 26 mai 2011, relatif à l’accès aux documents adminis-
tratifs des organismes publics, pour distinguer les informations protégées par des 
lois. 

 

1.6.2 La pratique 

 
(206) Les discussions conduites par l’INS ont abouti dans plusieurs cas, par exemple 

avec la DGI, la CNSS et le Centre National Informatique (CNI). Toutes les con-
ventions n’ont pas encore été signées, notamment à la suite de la Révolution de 
2011, mais sont en bonne voie d’après les interlocuteurs que nous avons pu ren-
contrer. 

(207) C’est en particulier le cas pour la transmission des fichiers de la DGI et de la 
CNSS, dont l’INS nous a permis de rencontrer des représentants. Les discus-
sions ont commencé il y a longtemps, d’abord pour constituer le Répertoire Na-
tional des Entreprises (RNE) à partir des fichiers de la DGI et de la CNSS. Elles 
se sont étendues à la transmission de données économiques et sociales sur les 
entreprises et sur les salariés cotisant aux assurances sociales. Elles ont permis 
d’aboutir à des accords sur les modalités de transmission qui lèvent des obs-
tacles qui avaient paru insurmontables auparavant, en particulier les ruptures de 
supports dues à la non informatisation de certaines procédures administratives et 
les différences entre les classifications et les identifiants utilisés. 

(208) Les discussions se sont poursuivies pour étendre l’harmonisation entre les classi-
fications, les codifications et les identifiants utilisés à d’autres intervenants et 
d’autres domaines. Cependant il s’avère difficile d’obtenir des décisions inter-
ministérielles qui, par exemple, obligeraient toutes les administrations, et pas 
seulement l’INS, la DGI et la CNSS, à utiliser le matricule fiscal comme identi-
fiant des entreprises. De plus, l’instabilité gouvernementale de la dernière pé-
riode n’a pas permis que tous les protocoles d’accord et les conventions corres-
pondantes soient signés, mais la mécanique est lancée et les choses devraient 
pouvoir se concrétiser rapidement dès qu’un gouvernement stable sera installé. 

(209) Les représentantes de la Banque Centrale de Tunisie (BCT), rencontrées lors de 
la réunion avec les SSP, ont indiqué qu’une convention était en cours de signa-
ture avec l’INS pour couvrir l’ensemble du secteur bancaire et financier 
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(banques, OPVM, bourse). Cette démarche devrait se poursuivre pour le secteur 
des assurances.  

(210) Le rôle du CNS est jugé très positif en réunissant les partenaires et en sensibili-
sant les responsables des différentes administrations. Cependant le fait qu’il ne 
dispose pas d’une véritable autorité retarde les décisions.  

 

1.6.3 Evaluation d’ensemble et recommandations de l’équipe d’évaluation sur 
l´utilisation de sources administratives  

 
Evaluation  
 
(211) L’INS, qui mène depuis longtemps des discussions avec d’autres administrations 

pour utiliser les données qu’elles détiennent (ce point figurait d’ailleurs parmi 
les objectifs du PNS précédent), avait obtenu des résultats déjà avant la signature 
par le Ministre du Développement et de la Coopération Internationale de 
l’Arrêté du 2 juin 2010, en premier lieu en établissant un partenariat avec la DGI 
et la CNSS pour apparier les données qu’elles détiennent pour constituer le 
RNE. 

(212) L’Arrêté a permis à l’INS de progresser dans cette voie pour étendre ce partena-
riat aux données économiques recueillies par ces deux administrations, puis ac-
céder aux données d’Etat Civil rassemblées par le Centre National Informatique. 
Cependant, cet Arrêté ne remplit pas complètement son rôle car il permet à un 
Ministre dont l’administration détient les informations souhaitées par l’INS de 
bloquer cette transmission. Il faut également préciser la notion de secret dans 
l’ensemble des textes, pour distinguer les informations protégées par des lois. 
Par ailleurs, il ne semble pas que l’INS ait établi un plan d’action pour explorer 
toutes les possibilités offertes par les fichiers administratifs existants. 

 
Recommandations 
 
(213) Le groupe d’évaluation recommande que l’INS recense systématiquement les fi-

chiers détenus par les administrations et les autres structures publiques, suscep-
tibles d’être utilisés pour l’élaboration de statistiques et identifie les obstacles à 
leur utilisation: contenu (unités concernées, concepts, définitions, nomencla-
tures), champ, périodicité, possibilités d’accès selon supports et localisation, etc. 

(214) L’INS doit ensuite élaborer un programme et un calendrier de production de sta-
tistiques à partir de ces fichiers, en donnant la priorité aux informations qui per-
mettront d’alléger la charge de réponse aux enquêtes et d’élaborer des statis-
tiques régionales.  

(215) En particulier, il apparait nécessaire d’élaborer une stratégie pour la mise en 
place ou l’amélioration et l’usage commun par l’INS et les administrations con-
cernées de registres de la population ou des entreprises et des établissements. 
Une bonne exploitation de ces registres permettra en effet de diminuer le nombre 
des enquêtes spéciales, évitera la multiplication des demandes d’informations et 
réduira la charge des déclarants. L’introduction d’un identifiant unique, soit pour 
les individus, soit pour les entreprises serait également très utile, car il permet-
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trait non seulement de meilleures statistiques mais aussi une exécution adminis-
trative plus efficace.  

(216) Conformément à l’Arrêté du 2 juin 2010, l’INS doit élaborer des accords avec 
tous les organes administratifs qui possèdent des données administratives utiles 
à des fins statistiques. Ces accords devront régler le partage des données et en-
gager les deux parties à éviter les doubles saisies.  

(217) A cet effet, il est indispensable que le rôle de l’INS en tant qu’autorité statistique 
et ses compétences de coordination soient renforcés dans la Loi révisée.   

(218) Dans le cadre de la loi actuelle, le CNS doit apporter son appui à la mission de 
coordination technique de l’INS. Le CNS doit donc faciliter le recensement des 
sources statistiques par l’INS, organiser les discussions avec les gestionnaires de 
ces fichiers permettant d’aboutir à des accords sur les modalités pratiques de 
transmission, et saisir les ministres concernés pour que des protocoles d’accord 
et des conventions soient rapidement signées. 

(219) Enfin, l’INS et le CNS doivent intervenir auprès de leurs autorités pour que 
l’Arrêté fixant les modalités de transmission des informations soit modifié et ne 
permette plus qu’un Ministre puisse s’opposer à la transmission d’informations à 
l’INS, sauf si elles sont protégées par une loi spécifique. 

 
Liste d’actions d’amélioration prioritaires: 

Actions Échéance Priorité 
Examen de la notion de secret pour les informations 
administratives, préparation de la révision de l’Arrêté 
du 2 juin 2010 

Court terme Haute 

Recensement des sources administratives utilisables à 
des fins statistiques et des problèmes rencontrés: 
-institution détentrice, statut, règles de confidentialité, 
-concepts, définitions, nomenclatures, 
-support, transmission, calendrier 

Court terme Haute 

Etablissement d’un plan d’action, détermination des 
priorités selon les alternatives (enquêtes) et les obstacles 

Court terme Haute 

Négociations avec les administrations détentrices, éla-
boration de cahiers des charges précisant les modalités 
concrètes de transmission et de traitement 

Court/ 
moyen terme 

Haute 

Mise en œuvre, publications et diffusion des résultats Court/ 
moyen terme 

Elevée 
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2. Le Système National de la statistique (SNS)  

2.1 Structure, missions et fonctionnement du SNS 

2.1.1 Cadre législatif et principes généraux 

(220) La loi n°99-32 du 13 avril 1999 relative au système national de la statistique 
(SNS) se réfère à certains principes fondamentaux tels que le secret statistique, 
la transparence, le respect de la périodicité et des délais de diffusion, 
l’harmonisation des méthodes et concepts ou l’obligation de réponse aux ques-
tionnaires statistiques. Elle définit la structure du système national de la statis-
tique, la mission et le rôle de chacune de ses composantes.  

(221) Comme présenté dans la section 1.1.2 du chapitre 1, ce système comprend le 
Conseil National de la Statistique (CNS); l’Institut National de la Statistique 
(INS); les autres structures statistiques publiques (SSP) spécialisées (48 au total 
en 2013) y compris la Banque Centrale de Tunisie (BCT); et les institutions de 
formation statistique.   

 
Graphique 1: La composition du système national de la statistique 

 
 

(222) La Loi mentionne quelles sont les missions du SNS (Art. 2 et 11). Elle précise 
qu’il est composé des structures et organismes publics « chargés de la collecte, 
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du traitement, du stockage, de l’analyse et de la diffusion des statistiques offi-
cielles ainsi que de la coordination de l’activité statistique » (Art. 12). La liste 
des SSP ne figure pas dans la Loi, qui ne précise pas davantage que dans son Ar-
ticle 12 les critères que doit satisfaire un organisme pour être considéré comme 
une SSP. A la connaissance de l’équipe d’évaluation, aucun autre texte législatif 
ou règlementaire n’apporte ces précisions. 

(223) L'article 13 de la Loi élargit la possibilité de collecter et d’exploiter des données 
à des organismes privés dans le cadre de leur activité, sans les inclure dans le 
SNS. Cependant ils sont tenus d’informer le CNS de leurs activités dans ce do-
maine. 

(224) Le Système National de la Statistique tunisien est décentralisé avec un partage 
des tâches entre plusieurs institutions (organisation verticale) et différentes divi-
sions régionales placées sous la tutelle de l’INS (organisation horizontale). Il 
existe des services statistiques dans des ministères spécifiques, ainsi que d’autres 
organismes, en dehors de l’Institut National de la Statistique (INS), qui collec-
tent et publient des données, et le système est fortement décentralisé à partir des 
régions: le processus de production de l'information statistique leur est étroite-
ment lié et suit la structure territoriale du pays. 

(225) Le Conseil national de la statistique (CNS) (cf. section 1.1.3 chapitre 1), en tant 
qu’organe de surveillance, assure la coordination. Il est aussi chargé d’examiner 
les programmes statistiques (art. 14 et 15), mais il n’est nulle part fait mention 
des instruments de planification et de coordination. 

(226) L’art. 18 de cette loi désigne l’Institut National de la Statistique (INS) (cf. sec-
tion 1.1.4 du chapitre 1) comme organisme exécutif central du système national 
de la statistique. Selon l’art.19, l’INS doit préparer un inventaire des différents 
travaux statistiques réalisés par les différentes composantes du SNS et en com-
muniquer le contenu au CNS. 

(227) En outre, il existe un grand nombre (48 en 2013) d'autres structures statistiques 
publiques spécialisées (SSP) qui sont, en général, des unités statistiques dans des 
ministères. La plupart d’entre elles sont intégrées dans les directions d’études et 
planifications. L’art. 20 de la loi définit leurs missions (cf. chapitre 2 section 
1.1.5): elles sont chargées de collecter, traiter, analyser et diffuser l’information 
statistique relevant de leurs domaines d’activités, si ces domaines ne sont pas 
couverts par l’INS. L’art. 21 leur permet de déléguer ces tâches à d’autres orga-
nismes publics ou privés. 

(228) La Banque Centrale de Tunisie (BCT) est responsable de l'élaboration et de la 
publication des statistiques monétaires et financières, de la balance des paie-
ments, des réserves de change, des taux d'intérêt et des taux de change. La  BCT 
ne figure pas explicitement dans la Loi. Ainsi, il y a une certaine ambiguïté – sur 
le point de savoir si la BCT est incluse parmi les autres SSP spécialisées et si la 
collecte, le traitement, l'analyse, la diffusion et le stockage de l'information sta-
tistique produite par la BCT sont régis par d'autres lois spécifiques que la Loi sur 
le Système National de la Statistique (SNS).  

(229) La formation en statistique (cf. section 1.1.6 du chapitre 1) est assurée par les 
Instituts Supérieurs d’Etudes Technologiques (ISET) de Sousse et de Sfax qui 
forment les techniciens supérieurs en statistique et par l’Ecole Supérieure de la 
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Statistique et de l’Analyse de l’Information (ESSAI), qui forme les ingénieurs 
statisticiens et assure la formation professionnelle des techniciens. 

Tous ces organes forment l’ensemble du système national de la statistique tunisien.  
 

2.1.2 Le Conseil National de la Statistique (CNS)2 

(230) Une communication forte avec les utilisateurs, non seulement de 
l’administration publique, mais aussi du monde des affaires, du milieu universi-
taire et du grand public, y compris les médias, par exemple dans un conseil sta-
tistique ou des commissions spécialisées, est cruciale pour rationaliser et amélio-
rer l'efficacité du système statistique.  

(231) Habituellement, les lois statistiques réglementent le rôle des utilisateurs des sta-
tistiques; la plupart des lois attribuent aux utilisateurs une représentation dans les 
organes consultatifs. C’est le cas du CNS de Tunisie dont le Décret nº99-2797, 
du 13 Décembre 1999, modifié par le Décret n° 2004-2659 du 29 novembre 
2004, fixe la composition, l’organisation et les modalités de fonctionnement. Le 
CNS comporte comme membres des utilisateurs du gouvernement, d'autres mi-
nistères et organismes publics, ainsi que des membres au choix dans une propor-
tion égale, au total de 36 membres, en plus du Président et du Vice-Président.  

(232) Le Président du CNS est nommé pour une période de quatre ans renouvelable 
une seule fois, mais cette durée n’est pas assurée et aucune disposition n’est pré-
vue pour y mettre fin. Il bénéficie du rang de directeur général de 
l’administration centrale.  

(233) Le Décret initial confiait le Secrétariat Permanent du CNS au Directeur Général 
de l’INS. Selon le Décret modificatif, le secrétariat permanent du CNS est assuré 
par un secrétaire permanent désigné par le directeur général de l’INS en coordi-
nation avec le Président du CNS. Le secrétariat permanent propose l’ordre du 
jour des réunions, prépare les dossiers et les transmet aux membres du conseil. Il 
assure également la préparation des procès-verbaux des réunions et la tenue de la 
documentation du Conseil. 

(234) La mission du CNS consiste principalement à proposer des orientations géné-
rales pour le système statistique, à veiller à la coordination des travaux statis-
tiques et au respect des règles déontologiques et des principes fondamentaux de 
la profession. Entre autre le CNS est appelé à proposer un programme national 
de la statistique couvrant la période du plan de développement, ainsi que des 
programmes annuels d’activité du SNS, en tenant compte des programmes sta-
tistiques des SSP.  

(235) Le Président du CNS a lancé récemment deux réflexions prospectives: l’examen 
critique, domaine par domaine, de l’activité statistique des SSP, dans la perspec-
tive d’une rationalisation par la diminution du nombre des SSP ou leur regrou-
pement au niveau de chaque ministère, et la mise ne place d’une « commission 
de réforme du SNS » qui réfléchira à l’évolution nécessaire du SNS en termes de 
composition et de fonctionnement. 

 
2 Pour sa présentation, il faut se référer à la section 1.1.3 du chapitre 1.  
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(236) Le CNS assure la concertation producteur-utilisateur et a un rôle consultatif sur 
la promotion de l’information statistique. Tel est le cas des besoins spécifiques 
d’information, notamment les statistiques régionales et les statistiques sociales. 

(237) Le CNS soumet au premier ministre un rapport annuel sur ses activités, compre-
nant aussi l’évaluation de l’état d’avancement des travaux statistiques program-
més (Article 10 du décret de 1999), qui n´a aucune diffusion externe. Le CNS 
n’a aucun pouvoir décisionnel. C’est par la transmission de ses recommanda-
tions au Premier Ministre qu’il peut avoir éventuellement une influence sur 
l’évolution du SNS. En outre, s’il constate un dysfonctionnement au sein d’une 
SSP, le Président transmet ses observations au ministre de tutelle de la structure 
par courrier officiel. Selon le Président, cela s’avère efficace. 

(238) Une autre mission du CNS consiste à fournir au ministre chargé des statistiques, 
en collaboration avec l’Institut National de la Statistique, l’information néces-
saire pour la délivrance du visa demandé par les structures statistiques publiques 
pour réaliser les recensements et les enquêtes statistiques inscrits dans le pro-
gramme national de la statistique.  

(239) Le CNS tient aussi un registre spécifique des opérations statistiques, dont il est 
informé par les structures publiques et privées qui les réalisent, particulièrement 
dans le cas des opérations pour lesquelles la délivrance d’un visa est nécessaire. 
Le CNS est en train de réaliser un recensement exhaustif des indicateurs statis-
tiques publiés par l’ensemble des SSP, en indiquant la publication ou le site web 
dans lequel les utilisateurs peuvent le trouver. Ce recensement des sources statis-
tiques sera posté sur le site du CNS. Actuellement, aucune analyse coûts-
bénéfices n’est faite pour l’ensemble des opérations statistiques.   

(240) Le CNS a constitué des groupes de travail, qu’il a coordonné, avec l’objectif de 
produire des séries de données thématiques sur demandes spécifiques, dans le 
but d’aider l’INS à produire d’une façon régulière cette information. Tel a été le 
cas, par exemple, d’une demande de la Banque Centrale de Tunisie pour le cal-
cul du prix moyen des logements. Le groupe de travail s’est achevé, une fois 
terminé son travail collectif, avec la production d’un rapport qui a été discuté au 
sein du CNS. Ce travail inclut la constitution des séries de micro-données, la 
comparaison avec d’autres sources d’information, ainsi que la réalisation de tests 
de cohérence. Tous les groupes de travail fonctionnent selon le même schéma, le 
CNS émettant éventuellement une recommandation pour la mise en œuvre des 
conclusions du groupe de travail.    

 

2.1.3 L’Institut National de la Statistique (INS) 

(241) L’INS joue le rôle de coordinateur technique du SNS de Tunisie, qui comprend 
tous les organismes habilités à produire des statistiques officielles. L’INS consti-
tue, selon l’Article 18 de la Loi relative au SNS (cf. section 1.1.4 du chapitre 1), 
l’organisme exécutif central du SNS, chargé de la coordination technique des ac-
tivités statistiques. Il est érigé en établissement public à caractère administratif et 
placé sous la tutelle du Ministère du Développement et de la Coopération Inter-
nationale.  

(242) Les principales missions de l’INS sont (cf. section 1.1.4 du chapitre 1): assurer, 
en coordination avec les autres structures statistiques publiques, la collecte, le 
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traitement, l’analyse et la diffusion de l’information statistique, mener les recen-
sements, ainsi que les enquêtes démographiques, sociales et économiques, élabo-
rer les comptes de la Nation, élaborer les indicateurs de la conjoncture écono-
mique et fournir l’analyse de la conjoncture, assurer la coordination technique 
des activités statistiques publiques, ainsi que l’organisation de la documentation 
statistique nationale en rassemblant les données produites par les différentes 
structures du système national de la statistique, et organiser la coopération inter-
nationale dans le domaine statistique.  

(243) La Tunisie est divisée, du point de vue administratif, en six grandes régions, 24 
départements (gouvernorats) et 275 délégations (sous-préfectures). L’INS est re-
présenté au niveau régional par six directions régionales, et par des bureaux lo-
caux au niveau de chaque gouvernorat.  

(244) Pour la réalisation des enquêtes, le plan de sondage et l’identification des échan-
tillons sont faits par les directions centrales techniques à Tunis. La collecte des 
données se fait au niveau gouvernorat, tandis que la codification et la saisie se 
font dans les directions régionales, au niveau district. La repondération et 
l’imputation des données sont toujours effectuées à l’office central.  

(245) Le Directeur Général de l’INS bénéficie du rang de Directeur Général de 
l’administration centrale tunisienne. Nous avons vu dans la section 1.3 du cha-
pitre 1 que sa désignation se fait par décret du ministre de tutelle pour une pé-
riode non déterminée et que les motifs de fin de fonctions ne sont pas précisés 
dans le cadre juridique. Le Directeur Général de l’INS désigne le Secrétaire 
Permanent du CNS, en coordination avec le Président.  

(246)  L’INS est composée d’une unité centrale et de six directions régionales. L’unité 
centrale est constituée par six directions Centrales techniques qui assurent la 
production statistique et la diffusion, plus trois autres structures rattachées direc-
tement à la direction générale – les Services Communs, l’Observatoire de la 
Conjoncture Economique et le Secrétariat Permanent du CNS. L’unité de Coor-
dination fait partie de la Direction Centrale de la Diffusion, de l’Informatique et 
de la Coordination, et elle n’est pas rattachée directement à la direction générale 
de l’INS.  

(247) Les six directions régionales couvrent les six grandes régions du pays, elles 
coordonnent et centralisent les activités statistiques qui se déroulent dans les bu-
reaux locaux au niveau gouvernorat. Leurs missions principales consistent à réa-
liser les opérations de collecte des données, de chiffrement et de saisie de 
l’information statistique. 

 

2.1.4 Autres structures statistiques publiques (SSP) spécialisées   

(248) Le système statistique tunisien comprend aussi d’autres structures statistiques 
publiques (SSP) spécialisées qui dépendent de ministères, de collectivités lo-
cales, d’établissements publics et d’entreprises publiques, et qui sont chargées de 
collecter, traiter, analyser et diffuser l’information statistique relevant de leurs 
domaines d’activité et qui ne sont pas produite par l’INS (cf. section 1.1.5 du 
chapitre 1). Il est souhaitable que chaque structure dispose d’une unité spéci-
fique pour la production statistique, mais ce n’est pas toujours le cas, car la plu-
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part de ces unités sont insérées dans les directions des études et de la planifica-
tion de l’organisme dont elles dépendent.  

(249) Le recensement des structures statistiques révèle un total de 48 structures statis-
tiques publiques (SSP) spécialisées ayant des niveaux hiérarchiques variés. Il 
s’agit, par ordre décroissant: des directions générales (14), des agences (8), des 
bureaux d’étude, de planification et de programmation (7), des offices (6), des 
observatoires (5). D’autres structures ont d’autres formes d’organisation, soit 
institut ou service. Le reste des structures (8) n’ont pas d’existence autonome, 
elles sont noyées dans les services de l’organisme d’appartenance qu’il soit une 
caisse, ou une fédération, etc.   

(250) Les opérations statistiques conduites par ces structures statistiques spécialisées 
doivent être réalisées selon des conditions et des procédures fixées par décret.  
Egalement, les structures statistiques publiques peuvent charger, sous leur res-
ponsabilité, des entreprises, ou des établissements ou des organismes publics ou 
privés de la production, l’analyse et la diffusion d’informations statistiques spé-
cifiques.  

(251) Concernant leur activité statistique, plus de la moitié des structures, (25 sur un 
total de 48, soit 52.0 %) affirment rencontrer un certain nombre de difficultés 
dans l’exercice de leur activité. Concernant la nature de ces difficultés, près de 
43 % des réponses évoquent l’insuffisance voire l’absence de ressources hu-
maines spécialisées dans leurs services alors que plus de 22 % des structures in-
voquent des difficultés de nature technique et/ou financière. L’insuffisance de 
moyens techniques concerne dans certains cas la fragmentation, voire l’absence, 
de systèmes d’information et dans d’autres cas l’inexistence de logiciels spécia-
lisés ou de serveurs d’internet. 

(252) L’observation durant les dernières années du fonctionnement et du volume de 
travail des structures statistiques montre clairement que ces structures disposent 
de dimensions et de caractéristiques très disparates. Certaines structures possè-
dent de longues traditions dans le domaine de la production et de l’utilisation de 
la statistique alors que d’autres structures sont beaucoup plus récentes. Ainsi, il 
existe un problème d’hétérogénie des SSP spécialisées et certaines défaillances 
recensées touchent principalement les missions de coordination et de diffusion 
des résultats des opérations statistiques.     

(253) La coordination institutionnelle des SSP spécialisées serait, en principe, de la 
responsabilité du CNS, qui, selon la loi relative au système statistique tunisien 
dans son article 15, « veille à la coordination des travaux statistiques et propose 
les instruments de coordination statistique ». En général, cela devrait se faire 
dans le cadre de conventions explicitant les caractéristiques de chaque collabora-
tion mais en fait ces conventions ne sont pas formalisées, la coordination effec-
tive étant fondée plutôt sur des rapports personnels.  

 

2.1.5 Les institutions de formation statistique 

(254) Le système statistique tunisien comprend aussi d’autres institutions qui ont la 
responsabilité d’assurer la formation initiale et continue du personnel spécialisé 
exerçant dans le domaine statistique du SNS de Tunisie. Trois volets de cette 
formation peuvent être considérés séparément: la formation initiale des cadres 
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supérieurs, assurée par l’ESSAI, l’Ecole Supérieure de la Statistique et de l'Ana-
lyse de l'Information, la formation initiale des cadres moyens, assurée par les 
Instituts Supérieurs d’Etudes Technologiques (ISET) de Sousse et de Sfax, et la 
formation continue et le recyclage du personnel exerçant dans le domaine statis-
tique à tous les niveaux. Il n’existe pas actuellement de structure permanente de 
formation continue mais l’INS a en projet la création d’un tel centre pour ses 
cadres, le CEFI, qui pourrait accueillir des cadres des SSP. 

(255) Le Conseil National de la Statistique a exercé sa responsabilité en ce qui con-
cerne la formation du personnel statisticien puisque c’est sous son initiative que 
l’ESSAI a été fondée. Cette école, ainsi que les deux ISET de Sousse et de Sfax, 
sont devenus les principaux fournisseurs de cadres à l’INS (plus de 25%), bien 
qu’il n’y ait eu que peu de recrutements pendant les dernières années. La plupart 
des SSP spécialisées ne recrutent pas d’ingénieurs statisticiens, mais plutôt des 
experts dans leur spécialité.   

(256) L’équipe d’évaluation a pu visiter l’ESSAI et rencontrer sa directrice.  

(257) L’ESSAI est une école jeune, elle a été fondée en 2001. Elle dépend du Minis-
tère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique et est rattachée 
à l'Université de Carthage. Elle n’a en fait aucune relation institutionnelle avec 
l’INS.  

(258) Elle souffre à la fois d’un manque d’autonomie de décision et de gestion et 
d’une insuffisance de moyens. Le manque d’autonomie ne lui permet pas par 
exemple de décider du type d’équipement informatique à acquérir, de recevoir 
des financements extérieurs, de choisir ses professeurs même par mutation in-
terne à l’université. Son immeuble est trop petit et son agencement est inadapté 
pour un établissement d’enseignement, salles de classe trop petites, pas 
d’amphithéâtre, pas de laboratoire, pas assez de salles pour le travail sur infor-
matique, etc. Cela l’oblige à limiter ses promotions à 60 élèves (des promotions 
de 100 élèves semblent souhaitables) tout en coûtant cher en loyer (100.000 DT 
par an, soit environ 46.000 €). L’insuffisance du personnel enseignant perma-
nent oblige à recourir à des vacataires. Les moyens matériels sont également in-
suffisants, en particulier en équipement informatique. 

(259) En l’absence d’informations sur les postes occupés par les anciens élèves (un 
annuaire est en préparation), il semble que ses diplômés n’ont pas de difficultés 
pour s’insérer sur le marché du travail, essentiellement dans le secteur privé, les 
banques et les assurances. L’INS n’a pas recruté de diplômés depuis plusieurs 
années. En plus de ses relations avec l’Université de Carthage, l’ESSAI a noué 
des partenariats avec des universités et écoles analogues en Europe, notamment 
en France. Une convention cadre avec le GENES (Groupe des Ecoles Nationales 
d’Economie et de Statistique) issu de l’INSEE comporte la mise en place d’un 
cursus donnant à la fois le diplôme de l’ESSAI et celui de l’ENSAI (Ecole Na-
tionale de la Statistique et de l’Analyse de l’Information) en France, ainsi que 
des appuis pédagogiques et des échanges de professeurs. 

 

2.1.6 Evaluation et recommandations de l´équipe d´évaluation 

(260) On a rassemblé ici les conclusions générales de l’équipe d’évaluation quant à 
l’organisation et au fonctionnement du SNS tunisien. 
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Evaluation 
 
(261) Le cadre du Système National de la Statistique officielle de Tunisie est claire-

ment défini dans la Loi relative au Système Statistique tunisien. Cette Loi définit 
non seulement l’Institut National de la Statistique en tant que responsable de la 
coordination technique du système national global des statistiques officielles, 
mais aussi quels sont les principaux organes de ce système.  

(262) Il existe d’autres structures statistiques publiques spécialisées qui dépendent des 
ministères, des collectivités locales, des établissements publics et des entreprises 
publiques qui sont chargées de collecter, traiter, analyser et diffuser 
l’information statistique relevant de leurs domaines d’activité et non produite par 
l’Institut National de la Statistique.     

(263) Les principaux instruments dont le CNS dispose pour la coordination du système 
statistique sont le Programme National de la Statistique et les Programmes An-
nuels de la Statistique. L’équipe d’évaluation a pu constater une activité intense 
du CNS au niveau des commissions et des groupes de travail.  

(264) On rappelle les nouveaux défis concernant la production des statistiques: (i) 
l’augmentation des coûts de production et la difficulté pour collecter des micro-
données; (ii) la réduction des budgets publics; (iii) la compétition pour de nou-
velles compétences au niveau des ressources humaines; (iv) les nouveaux inter-
venants et nouvelles attentes en ce qui concerne les statistiques; (v) la multiplici-
té des sources de données; (vi) le changement rapide et les investissements aux 
niveaux des technologies et des méthodologies; et (vii) les exigences croissantes 
au niveau de la qualité des statistiques.  

(265) On rappelle également la vision future et moderne des Nations Unies, ainsi que 
de la Commission Européenne pour la production des statistiques, notamment: 
(i) la production de services statistiques nouveaux et pertinents plus adaptés aux 
phénomènes modernes; (ii) l’amélioration des processus et des méthodes de pro-
duction en vue de la réduction des coûts et de l’augmentation de l’efficacité et de 
la flexibilité; (iii) la coopération entre organisations dans le but d’une augmenta-
tion de l’efficacité et de la productivité du système; (iv) le développement d’une 
culture du changement et (v) les nouvelles compétences et la culture statistique.  

(266) Les principaux éléments de contrainte et de difficulté qu’on a pu observer en 
Tunisie sont les suivants:  

(i) le nombre élevé et l’hétérogénéité des SSP spécialisées,  
(ii)  l’absence de ressources humaines spécialisées et/ou financières dans les SSP 

spécialisées,  
(iii)  les difficultés de nature technique, l’insuffisance de moyens techniques con-

cernant dans certains cas la fragmentation, voire l’absence, de systèmes 
d’information et dans d’autres l’inexistence de logiciels spécialisés ou de 
serveurs d’internet,  

(iv) la masse et le flux considérable de données à recueillir dans certains cas,  
(v) le nombre élevé d’intervenants pour exploiter et traiter de telles informa-

tions vérifiées tant aux niveaux des SSP spécialisées qu’au niveau de 
l’ensemble du SNS, ainsi que  
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(vi) les difficultés au niveau de la communication et de la coordination qui exis-
tent en interne et entre elles.  

(267) L’équipe d’évaluation a pu constater également: 

i. L’insuffisance de la coordination au sein du système productif de statistique, 
que ce soit au niveau du fonctionnement interne ou dans les rapports des 
SSP spécialisées avec leur environnement externe; 

ii.  L’existence d’un nombre assez important de domaines statistiques non cou-
verts par la production actuelle de l’INS et des SSP spécialisées, notamment 
l’information aux niveaux régionaux et sociaux; 

iii.  L’insuffisance, tant au niveau de la quantité qu’à celui de la qualité, en ma-
tière de diffusion de l’information statistique au profit des utilisateurs; 

iv. L’accroissement des besoins en ressources humaines et notamment celles 
qui sont spécialisées dans le domaine de la statistique; et 

v. L’insuffisance de la formalisation des conventions explicitant les caractéris-
tiques de chaque collaboration avec d’autres structures statistiques, où la 
coordination effective est fondée plutôt sur des rapports personnels.  

(268) Ainsi, on peut conclure que la structure de production des statistiques en Tuni-
sie, a une grande hétérogénie, avec un nombre très considérable d’intervenants, 
qui comporte différents niveaux fonctionnels et opérationnels ce qui implique un 
très grand volume de ressources, humaines et financières. Comme conséquence, 
l’efficience et l’efficacité du SNS ne sont  pas toujours des caractéristiques pré-
sentes dans les activités courantes des différentes parties du système.   

 
Recommandations 
 
Concernant le CNS 

(269) Le Conseil National de la Statistique en tant qu’organe du Système National de 
la Statistique est  mentionné dans la Loi et joue un rôle en conseillant sur tous 
les points à l'ordre du jour du SNS et en commentant les développements et les 
décisions importantes. Le CNS est impliqué pleinement dans la préparation du 
programme statistique annuel et pluriannuel conformément aux meilleures pra-
tiques internationales. Des analyses coûts-bénéfices sont absolument cruciales. 
Une analyse et une révision des questionnaires pour vérification de la pertinence 
des questions, définitions et nomenclatures sont aussi vivement recommandées.    

(270) Dans l’immédiat, l’équipe d’évaluation se félicite des initiatives prises récem-
ment par le CNS (en particulier l’examen critique des domaines statistiques et la 
commission de réforme du SNS). Elle recommande que le CNS:  

• d’une part poursuive les réflexions prospectives qu’il a lancées, en y associant 
étroitement l’INS, pour aboutir à l’élaboration d’une stratégie à moyen terme 
pour le SNS, y compris les modifications à apporter à la Loi statistique),  

• d’autre part qu’il se concentre sur l’analyse de la demande et les relations avec 
les utilisateurs, l’élaboration des programmes statistiques et le suivi de leur mise 
en œuvre par les différentes composantes du SNS, la communication d’ensemble 
du SNS vis-à-vis de toutes les catégories d’utilisateurs, par exemple en conti-
nuant à mettre à jour le recensement des sources statistiques sur son site web.   
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Concernant le SNS et les SSP 

(271) Il y a un large consensus pour considérer que les SSP sont trop nombreuses. Les 
initiatives du CNS devraient conduire à une rationalisation du SNS, d’abord en 
regroupant les SSP par ministère de tutelle, à plus long terme en éliminant les 
SSP qui ne produisent pas des statistiques pouvant être considérées comme pu-
bliques.  

(272) En vue de la rationalisation du SNS et en parallèle avec la révision prévue de la 
Loi sur les statistiques et le système statistique, il est recommandé qu'une nou-
velle concentration – qui pourrait se faire en plusieurs phases - des statistiques 
officielles et le renforcement de l’INS, avec la réduction du nombre des SSP 
spécialisées, puissent être discutés.  

(273) Cela signifie que l’INS devrait prendre la responsabilité de la production statis-
tique auprès d’autres institutions, à condition que les ressources nécessaires 
soient disponibles. La mise en place et la maintenance de l'infrastructure statis-
tique devrait, autant que possible, être centralisée.  

(274) Tout le Système National de la Statistique, notamment les structures statistiques 
publiques (SSP) spécialisées (à l'exception de la Banque Centrale de Tunisie) 
peuvent avoir tendance à être assez faibles et à manquer d’expertise hautement 
professionnelle. La compétition et les exigences pour de nouvelles compétences 
au niveau des ressources humaines pour les statistiques sont absolument cru-
ciales.  

(275) Chercher et s’adapter aux nouveaux systèmes et formes de collecte, de traite-
ment et d’analyse des données des statistiques officielles, notamment la collecte 
à travers des questionnaires électroniques (Internet), et des modèles intégrés et 
harmonisés de production, est de la plus haute importance et d’actualité pour un 
SNS en général. En particulier dans les pays comme la Tunisie, il serait plus ef-
ficace de concentrer la collecte et l’analyse des micro- données, ainsi que 
presque toute l'expertise statistique dans une institution: une attitude proactive 
pour le changement est absolument cruciale. 

 
Concernant l’INS 

(276) Il est recommandé d’une manière générale que l’INS améliore ses performances 
sur le plan technique et méthodologique, la qualité et la ponctualité de ses pro-
ductions (cf. chapitre 3). Il doit également mettre en œuvre une démarche proac-
tive vis-à-vis des SSP pour assurer sa mission de coordination technique du 
SNS, mission pour laquelle le CNS doit lui apporter son appui. 

(277) L’INS devrait avoir une position forte en matière d'accès et d'utilisation des 
données administratives. A cet égard, on peut citer comme exemple la Décision 
de la Commission Européenne du 17 Septembre 2012 concernant Eurostat, pour 
la modification du Règlement (CE) nº 223/2009 du Parlement Européen et du 
Conseil, relatif aux statistiques européennes (article 9).  

(278) Il est recommandé que l’INS définisse le cadre des données administratives qui 
peuvent être utilisées à des fins statistiques y compris les exigences de qualité, et 
que la Loi ou la législation correspondante soit modifiée de façon qu’elle fasse 
référence à l'accès illimité de l’INS à toutes sortes de données administratives, y 
compris les données au niveau des unités.  
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(279) L’INS devrait même jouer un rôle plus proactif dans la recherche de nouvelles 
sources administratives, ainsi que soutenir le développement de solutions pour 
des registres électroniques. Une façon plus standardisée de fournir des données 
sous forme électronique et de rapports peut également être utile.  

(280) Il est toujours nécessaire d'établir davantage de conventions de coopération et de 
suivre activement celles qui existent. L’INS devrait également faire un examen 
plus critique de la qualité de certaines sources de données administratives, en 
coopération avec les fournisseurs de données, y compris la documentation sur la 
couverture, la définition des variables, etc.  

(281) Les propriétaires de données administratives devraient être tenus d'informer 
l’INS sur les nouvelles collectes de données ou les changements de collectes de 
données existantes et l’INS devrait avoir le droit d'intervenir dans une telle af-
faire.  

(282) En outre, l’INS devrait avoir le droit et le devoir de conseiller pour les questions 
méthodologiques non seulement pour la collecte de données par d'autres produc-
teurs de statistiques, mais aussi pour la collecte des données administratives. 
L’INS devrait avoir le devoir de fournir avec les données administratives qu'ils 
utilisent les métadonnées correspondantes.  

 
Concernant la formation 

(283) L’équipe d’évaluation recommande que la stratégie à moyen terme du SNS 
comporte un programme pluriannuel des besoins de recrutements et de forma-
tion de l’ensemble du SNS et que le financement de la formation des statisticiens 
du SNS soit inclus dans les budgets des SSP pour leurs activités statistiques. La 
création d’un statut d’élève fonctionnaire à l’ESSAI et dans les ISET devrait être 
mise à l’étude. 

(284) D’une manière générale, il faut rapprocher les institutions de formation statis-
tique des structures du SNS. L’équipe d’évaluation n’a pas eu de relations avec 
les ISET. Concernant l’ESSAI, elle recommande que son plan de développement 
intègre les besoins du SNS et que ses relations avec l’INS, et plus généralement 
avec l’ensemble du SNS, soient formalisées. La possibilité de lui attribuer des 
locaux mieux adaptés et de lui donner plus d’autonomie de décision et financière 
devrait être envisagée. 

 
Liste d’actions d’amélioration prioritaires 
 
Actions Echéance Priorité 
Continuer le processus de révision de la Loi sur la mise 
en œuvre d’un code de bonnes pratiques en révisant le 
cadre juridique concernant la structure du SNS, et la dé-
finition d’une  vision à moyen et long terme (ex. 2015-
2018). 

Court terme Haute 

Poursuivre les réflexions prospectives du CNS, en y as-
sociant étroitement l’INS 

Court terme Haute 
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Actions Echéance Priorité 
Intensifier les activités du CNS qui découlent de ses mis-
sions principales: analyse de la demande, relations avec 
les utilisateurs, programmation statistique 

Court terme Haute 

Améliorer les performances techniques et méthodolo-
giques de l’INS (cf. chapitre 3) 

Court terme Haute 

Étude/recensement des sources administratives exis-
tantes, ainsi que de la législation, des variables et des 
classifications utilisées.  

Court terme Haute 

Définition et signature de conventions écrites  strictement 
appliquées aux organismes ayant des sources administra-
tives qui puissent être utilisées à des fins statistiques.  

Moyen terme Elevée 

Elaborer une stratégie de recrutement et de formation 
avec l’ESSAI, les ISET et le CEFI 

Court/ 
moyen terme 

Elevée 

Réaliser   un projet de jumelage qui pourrait être réalisé 
en partenariat avec d’autres INS et  institutions euro-
péennes homologues permettant ainsi à l’INS de bénéfi-
cier d’une expertise pertinente dans le domaine de la 
structure organisationnelle et de la gouvernance statis-
tique. 

Moyen terme Elevée 

 
 

2.2 Coordination du SNS 

2.2.1 Les textes 

(285) La loi statistique (loi n° 99-32 du 13 avril 1999, relative au système national de 
la statistique) répartit la responsabilité de la coordination du système national de 
la statistique (SNS) entre le CNS et l’INS. 

(286) Pour ce qui concerne le CNS, la loi stipule: 

Art. 14. - Il est créé un Conseil National de la Statistique chargé de proposer les 
orientations générales des activités statistiques nationales, les priorités et les ins-
truments de coordination des activités du Système National de la Statistique.[…] 
 
Art. 15. - Le Conseil National de la Statistique donne son avis sur la politique de 
développement de l’information statistique et sur les mesures susceptibles 
d’orienter et de promouvoir les activités statistiques. 
 
Le Conseil veille à la coordination des travaux statistiques et propose les instru-
ments de coordination statistique. Il est également chargé d’examiner les pro-
grammes statistiques des structures et des organismes statistiques publics afin de 
proposer un programme national de la statistique couvrant la période du plan de 
développement. 

(287) Et pour l’INS: 

Art. 18. - L’Institut National de la Statistique constitue l’organisme exécutif cen-
tral du Système National de la Statistique. Il est chargé de la coordination tech-
nique des activités statistiques. 
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Art. 19. - L’Institut National de la statistique a pour mission d’assurer, en coordi-
nation avec les autres structures statistiques publiques spécialisées, la collecte, le 
traitement, l’analyse et la diffusion de l’information statistique. 

(288) La loi et ses décrets d’application créent une relation ambiguë entre le CNS et 
l’INS. 

(289) Aux termes de la loi, il n’existe aucune hiérarchie explicite entre le CNS et 
l’INS, ni entre le Président du CNS et le Directeur général de l’INS. Cependant 
elle donne clairement la prééminence au CNS pour la coordination du SSN en 
listant dans ses articles 14 et 15 les missions du CNS en matière de coordination 
ainsi que les instruments à sa disposition pour effectuer ces missions, tandis que 
l’INS est cantonné dans l’article 18 à la seule coordination technique, et doit 
dans l’article 19 se coordonner avec les autres SSP et non pas les coordonner. 

(290) L’usage a confirmé, et même accentué, cette dissymétrie en soulignant 
l’ambiguïté des textes. Dire que le CNS est responsable de la coordination insti-
tutionnelle et l’INS de la coordination technique n’est pas plus explicite. Les 
personnalités des titulaires successifs des postes de Président du CNS et de Di-
recteur général de l’INS y ont également contribué. Le premier Président du 
CNS était un ancien ministre qui a pu exercer une grande influence et mettre en 
place dès le démarrage du CNS un mode de fonctionnement qui établissait clai-
rement sa prééminence en matière de coordination du SSN.  

(291) Le décret n°99-2797 du 13 décembre 1999, fixant la composition, l’organisation 
et les modalités de fonctionnement du conseil national de la statistique accentue 
la dissymétrie entre le CNS et l’INS. Il donne au Président du CNS un statut 
l’assurant d’une certaine stabilité, bien que la durée du mandat ne soit pas intan-
gible et que les conditions d’une éventuelle destitution ne soit pas précisées (le 
Président du CNS est nommé par décret pour une période de quatre ans renouve-
lable une seule fois selon l’article 2 du décret), statut dont ne bénéficie pas le Di-
recteur général de l’INS3. Il charge par ailleurs le CNS d’évaluer dans son rap-
port annuel au Premier Ministre « l’état d’avancement des travaux statistiques » 
et de lui « soumettre en cas de besoin ses observations et ses recommanda-
tions ». 

(292) Son article 4 donnait au Directeur général de l’INS une responsabilité directe 
dans l’organisation du travail et le fonctionnement du CNS, même si les déci-
sions étaient prises par le Président du conseil: « le Directeur général de 
l’institut national de la statistique est chargé du secrétariat permanent du con-
seil national de la statistique ». Cet Article a été modifié par le décret n° 2004-
2659 du 29 novembre 2004, qui retire au Directeur général de l’INS la responsa-
bilité du secrétariat permanent du CNS en créant un secrétariat permanent auto-
nome, bien qu’il soit placé auprès du Directeur général dans l’organigramme de 
l’INS et que son responsable, le secrétaire permanent, soit nommé conjointement 
par le Directeur général de l’INS et le Président du CNS: 

Article 4 (nouveau): - Le secrétariat permanent du conseil national de la statis-
tique est assuré par un secrétaire permanent désigné par le directeur général de 

 
3 Le Directeur Général de l´INS est nommé par décret sur proposition du Ministres du Développement et de la Coo-

pération Internationale et peut être démis de ses fonctions par une décision ministérielle (cf. section 1.3 du cha-
pitre 1).  
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l’institut national de la statistique en coordination avec le président du conseil 
national de la statistique. Le secrétariat permanent propose l’ordre du jour des 
réunions au président du conseil. Il prépare les dossiers et les transmet aux 
membres du conseil au moins une semaine avant la date de la réunion du conseil.  
Le secrétariat permanent assure, également, la préparation des procès-verbaux 
des réunions et la tenue de la documentation du conseil. 

 

2.2.2 Organisation et mandat du CNS 

(293) Depuis sa création, le CNS est passé de 28 à 36 membres (Article premier du 
Décret de 2004): 19 membres ès-qualité représentent les ministères et les orga-
nismes tutelles des SSP, 17 représentent les utilisateurs ou la société civile et les 
répondants aux enquêtes (professions, syndicats, universités, etc.) et 4 sont des 
personnalités qualifiées en statistiques et études économiques et sociales. Les 
membres sont en majorité des cadres supérieurs, décisionnaires au niveau du 
management de leurs organismes respectifs. 

(294) Le CNS se réunit en réunion plénière (assemblée générale, appelée par certains 
membres conseil d’administration) quatre fois par an au début de chaque tri-
mestre. Bien que les membres reçoivent une indemnité pour leur participation à 
ces réunions, leur motivation est souvent jugée insuffisante. Il fonctionne égale-
ment par des groupes de travail thématiques et des commissions ad hoc.  

(295) Le CNS est un organe consultatif, il n’a pas d’autorité ni de pouvoir décision-
naire. Il n’est pas explicitement placé auprès du premier ministre mais son Pré-
sident du CNS rend compte de son activité et de celle de l’ensemble du SNS au 
premier ministre et peut lui « soumettre en cas de besoin ses observations et ses 
recommandations », y compris l’alerter sur la défaillance d’un ministère. Cela 
lui donne une certaine autorité vis-à-vis des SSP et de leurs autorités de tutelle, 
en particulier les ministres, mais ce ne peut être que par l’incitation et la convic-
tion. Un ministre reste libre de ne pas appliquer les recommandations du CNS, 
par exemple pour ce qui concerne le programme statistique ou le recrutement de 
statisticiens. 

(296) Sans être sous la tutelle du ministre du développement et de la coopération in-
ternationale, le CNS lui soumet ses avis et c’est ce Ministre chargé de la statis-
tique qui prend en première instance les décisions concernant le SNS. Le réseau 
des responsabilités et le schéma de la prise de décision concernant le SNS ga-
gneraient à être rationalisés. 

(297) En dernière analyse, le rôle du CNS est surtout d’organiser le travail du SSN et 
de faciliter les relations entre les SSP et avec les partenaires, détenteurs 
d’informations de base ou utilisateurs des statistiques. La mise en œuvre pra-
tique des recommandations revient essentiellement à l’INS.  

 

2.2.3 Exercice pratique de la coordination par le CNS 

2.2.3.1 Groupes de travail et comités  

Fonctionnement initial et jusqu´à la révolution  
(298) L’organisation de groupes de travail thématiques est un des principaux moyens 

d’action et de coordination du CNS. Dès le début du fonctionnement du CNS, et 
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selon les documents au moins jusqu’à 2009, des groupes de travail thématiques 
permanents (huit en 2009) permettaient à l’INS et aux SSP concernées de suivre 
les grands domaines statistiques, aussi bien la production courante que son évo-
lution.  

 

(299) La première préoccupation du CNS a été de délimiter les contours du système 
national de la statistique. Un premier recensement a conduit à identifier un grand 
nombre de structures publiques et privées produisant des statistiques dans des 
domaines variés. Une analyse détaillée de la nature des statistiques produites a 
permis de réduire le SSN aux structures publiques et semi-publiques produisant 
des statistiques économiques, sociales et comptables. Le CNS a ensuite mis pro-
gressivement en place les mécanismes permettant une coordination effective du 
système statistique. Le rapport sur la situation statistique nationale établi en 
2009 dans le cadre du programme MEDSTAT II notait ainsi que le CNS avait 
créé des groupes de travail thématiques permanents pour suivre les grands do-
maines statistiques, rassemblant des représentants des structures actives dans 
chacun de ces domaines. Ils étaient au nombre de huit en 2009, se réunissant une 
ou deux fois par mois: 

• les statistiques démographiques et sociales; 
• les statistiques de l’emploi et du niveau de vie; 
• la formation et la mise à niveau; 
• les statistiques économiques globales; 
• les statistiques économiques sectorielles; 
• les statistiques monétaires et financières; 
• les statistiques de l’environnement et de l’infrastructure (rassemble 10 struc-

tures ministérielles et 7 spécialisées); 
• les statistiques régionales. 

(300) Par ailleurs trois comités consultatifs avaient été créés: 

• le comité de l’éthique statistique; 
• le comité de la qualité de l’information statistique et de la diffusion; 
• le comité des visas des enquêtes statistiques, 
et il était envisagé de créer un comité du « secret statistique ». 

(301) Les choses ont changé depuis. On peut penser qu’après la Loi statistique et la 
création du CNS en 1999, qui répondait à la nécessité de développer le système 
statistique vis-à-vis des organisations internationales, pour attirer les investisse-
ments étrangers et plus généralement pour soutenir le développement écono-
mique et social, il y a eu une période favorable au développement du système 
statistique, que Monsieur Kriaa, l’actuel Président du CNS, limite à 2006, avec 
la création de l’école, de l’observatoire de la conjoncture économique et le re-
crutement de statisticiens. Cette période a été suivie d’une stagnation, en particu-
lier pour ce qui concerne les recrutements. 

(302) Cependant, au fil des années, le nombre de structures statistiques publiques a 
continué à croître, elles sont actuellement au nombre de 48, appartenant ou sous 
la tutelle de 24 ministères. La grande majorité de ces structures n’ont pas les res-
sources ni financières, ni humaines, en particulier en statisticiens, pour assurer 
leur rôle au sein du SNS. 
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Fonctionnement actuel 
(303) Au fil du temps, les groupes de travail initiaux ont cessé de fonctionner, considé-

rant qu’ils avaient atteint leur objectif avec la mise en oeuvre de leurs recom-
mandations. Après avoir provoqué une période de paralysie et d’indécision, la 
révolution de 2011 a entraîné un renouveau, dans le domaine des statistiques 
comme dans les autres. Le CNS a créé en 2012 dix groupes de travail qui sont 
consacrés à des évolutions et à des innovations, et non plus au suivi de la pro-
duction courante dans tous les domaines. A cela s´ajoute l´ancien Comité des vi-
sas des enquêtes statistiques qui est toujours en activité. Leur création résulte 
d’initiative du CNS lui-même ou de demandes de partenaires du SSN. 

(304) Ils fonctionnent tous selon le même schéma: ils regroupent les producteurs, les 
organismes concernés et les utilisateurs, le CNS gère leurs réunions, toutes les 2 
à 3 semaines. Les conclusions auxquelles ils aboutissent après discussion font 
l’objet d’un relevé de décisions qui est diffusé aux membres du CNS. Enfin le 
CNS prend une décision finale après discussion au cours d’une de ses réunions 
plénières, et cette décision est notifiée officiellement à toutes les SSP et aux or-
ganismes concernés. 

 
Nomenclatures 

(305) Ce groupe a été créé par le CNS pour conforter l’action que mène l’INS en di-
rection des SSP pour qu’elles adoptent les nouvelles nomenclatures, notamment 
la NAT 2009. Le président et le rapporteur du groupe sont des experts de l’INS. 
Y participent des représentants du ministère des finances (directions générales 
des impôts et des Douanes), du ministère de l’industrie, de la caisse nationale de 
sécurité sociale (CNSS), de l’agence de promotion de l’industrie et de 
l’innovation (APII).  

 
Secteur habitat et foncier 

(306) Ce groupe a été créé à la demande de la banque centrale de Tunisie (BCT), qui a 
besoin de statistiques sur les prix du logement pour estimer la fragilité financière 
des ménages et le risque de bulle financière. Présidé par la BCT avec pour rap-
porteur l’INS, ce groupe est composé de représentants de la BCT, de l’INS, de 
professionnels, des ministères des finances, de l’équipement, des domaines de 
l’état et des affaires foncières et. 

(307) Plusieurs méthodes ont été utilisées, le suivi d’un même logement au long de 
ventes répétées, l’utilisation d’une base de données des ventes par titres fonciers, 
une base de données du ministère des finances contenant les contrats de vente, 
pour établir une série des prix de vente moyens par type de logement et circons-
cription depuis 2002. 

 
Agrégats économiques 

(308) Présidé par un ancien de l’INS, ce groupe a pour objectif de déterminer les mé-
thodologies permettant d’estimer les principaux agrégats manquants: série an-
nuelle de consommation au niveau national et régional basée sur l’enquête quin-
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quennale, investissement privé à partir des données de l’APII et de l’enquête de 
l’INS, indice de production des services, etc. 

 
Statistiques des TIC 

(309) Présidé par le ministère des Technologies, de l´Information et de la Communica-
tion, ce groupe a pour objectif de compléter les indicateurs chronologiques de 
production et d’utilisation qui existent déjà par des indicateurs rendant compte 
des aspects économiques de l’innovation. 

 
Statistiques régionales 

(310) Deux sous-groupes sont consacrés à ce thème, l’un sur le diagnostic (jusqu’à fin 
2013), l’autre sur la réponse aux besoins non satisfaits (1er trimestre 2014).  

(311) Présidés par le directeur général du ministère du développement et de la Coopé-
ration Internationale, ces sous-groupes sont composés de représentants des SSP 
et des utilisateurs, notamment les ministères et les offices de développement ré-
gional.  

(312) L’objectif est d’utiliser les statistiques au niveau régional produites par les SSP 
et par l’INS (seulement environ 20% de l’ensemble) pour élaborer des tableaux 
de bord aux niveaux régions (6) et gouvernorats (24). 

 
Statistiques sociales 

(313) Le président et le rapporteur du groupe viennent du ministère des affaires so-
ciales. Les prix des produits de première nécessité sont subventionnés (ce qu’on 
appelle la compensation) pour l’ensemble de la population. L’objectif est de dis-
poser des données nécessaires pour cibler ces aides sur les populations qui en 
ont vraiment besoin, et donc d’identifier les populations fragiles, victimes de la 
précarité et de l’exclusion, essentiellement enfants, personnes âgées, femmes. 

 
Statistiques de l’emploi 

(314) Présidé par un cadre du ministère de l’emploi et de la formation professionnelle, 
l’objectif de ce groupe est de passer des sources administratives de gestion des 
agences de l’emploi et du travail individuel (qui ne couvrent qu’une petite partie 
du champ) à des statistiques du marché de l’emploi dans sa globalité. Ce groupe 
s’est jusqu’à présent consacré à l’analyse de l’offre. 

 
Statistiques de l’éducation 

(315) Ce nouveau groupe, qui vient de démarrer ses travaux, est présidé par le minis-
tère de l’éducation, avec un rapporteur venant du ministère de l’enseignement 
supérieur et la formation professionnelle. 

 
Suivi du RGPH 

(316) Avec un président et un rapporteur qui sont des anciens de l’INS, ce groupe est 
destiné à assurer une implication du CNS dans cette opération¸ à des fins de vul-
garisation et de proposition. 
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Satisfaction des utilisateurs 

(317) Le président de ce groupe vient du secteur privé et son rapporteur est un univer-
sitaire. Son objectif est d’analyser la demande sociale, difficile à appréhender 
par manque de corps intermédiaires, en dépassant la seule sphère publique pour 
estimer dans quelle mesure le SSN satisfait cette demande.  

 
Comité des visas des enquêtes statistiques 

(318) Le comité des visas n’est pas un des groupes de travail créés en 2012. C’est le 
seul des comités créés dès l’origine du CNS qui continue à fonctionner. Son rôle 
est d’instruire les demandes de visa émises par les SSP projetant la réalisation 
d’une enquête, de donner un avis d’opportunité en évitant tout double-emploi, y 
compris avec les sources administratives existantes, de permettre à l’INS de 
donner un avis technique et de contrôler la méthodologie utilisée. Le CNS suit la 
mise en œuvre et le respect du calendrier de l’exécution et de la diffusion. Le 
CNS a établi une liste des visas attribués depuis la création de cette procédure. 

(319) Le comité des visas est un moyen important pour l’INS d’exercer son rôle de 
coordination technique en lui donnant un droit de regard sur les concepts et les 
méthodologies utilisés par les SSP et en lui permettant si nécessaire de supervi-
ser leurs opérations. 

(320) A part l’instruction des demandes de visa, on voit que les travaux de plusieurs de 
ces groupes de travail auraient pu s’effectuer au sein des groupes de travail per-
manents qui existaient auparavant et dont il est souhaitable de reprendre 
l’organisation pour assurer le travail de fond nécessaire à une bonne coordina-
tion. 

 

2.2.3.2 Activités et procédures  

Moyens d´action du CNS 
(321) Le CNS a plusieurs rôles distincts et complémentaires qui ont pour objectif la 

coordination du système statistique national. Le CNS a d’abord la responsabilité 
d’organiser la concertation entre producteurs et utilisateurs pour déterminer les 
besoins à satisfaire. Dans la pratique, les besoins de la société civile sont encore 
peu pris en compte, à la fois par habitude de se limiter à la sphère publique et par 
la faiblesse des corps intermédiaires représentatifs de cette société. La diffusion 
de la culture statistique passe par la sensibilisation et la formation de ces corps 
intermédiaires, en particulier la presse. 

(322) Il doit ensuite, c’est là à proprement parler la coordination statistique, coordon-
ner les producteurs pour choisir, puis mettre en œuvre, les outils statistiques les 
mieux adaptés pour satisfaire cette demande en évitant les doubles-emplois, en 
limitant la charge de réponse aux enquêtes et en utilisant au mieux les ressources 
financières et humaines pour limiter les coûts. Ce devrait être la fonction de la 
procédure de programmation statistique, qui ne fonctionne pas correctement ac-
tuellement (cf. 2.3). L’élaboration du programme statistique est en effet 
l’élément central de la coordination. Dans le schéma défini initialement, le CNS 
exerce son rôle de coordination principalement dans le cadre de l’élaboration du 
programme national de la statistique quinquennal, le PNS, et dans  sa mise en 
œuvre annuelle, par le programme annuel de la statistique (PAS). 
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(323) Pour sa part l’INS a la responsabilité d’assurer la cohérence technique, c’est à 
dire conceptuelle et méthodologique, des opérations statistiques des différentes 
SSP. C’est dans le rôle du CNS d’appuyer l’INS dans cette mission, en facilitant 
ses relations avec les SSP, en organisant des groupes de travail et en rappelant 
aux ministères l’obligation de respecter la cohérence technique. Mais le CNS 
s’immisce aussi dans les aspects techniques de la coordination, par exemple en 
faisant élaborer, souvent par des anciens de l’INS, des notes méthodologiques 
« concurrentes » de celles élaborées par l’INS. 

(324) La procédure du Visa permet à l’INS de jouer un rôle important dans la coordi-
nation du système. Le Visa est en effet accordé aux nouvelles enquêtes sur avis 
technique de l’INS et en tenant compte des autres opérations statistiques en 
cours ou prévues pour éviter les duplications, y compris avec les sources admi-
nistratives, et pour limiter la charge de réponse aux enquêtes. Enfin le CNS a 
aussi la responsabilité de faciliter les relations et les collaborations entre les SSP 
et entre les SSP et les organismes détenteurs d’informations utilisables pour 
l’élaboration des statistiques, là encore pour limiter les coûts et la charge de ré-
ponse aux enquêtes. 

(325) D’autres activités du CNS concourent à la coordination du SNS: diagnostic des 
besoins de formation des SSP, diagnostic de leurs capacités techniques, examen 
de leurs pratiques de diffusion, en particulier par leurs sites web, suivi du respect 
des dates de diffusion. 

(326) D’après les représentants des SSP et d’autres administrations rencontrés lors des 
réunions organisées par l’INS, le CNS s’acquitte assez bien de son rôle de facili-
tateur des relations entre SSP à l’intérieur du SNS et avec les administrations dé-
tentrices de données de base, ainsi que de son rôle d’animateur des travaux dans 
un certain nombre de domaines. Il assure également une  communication qui ap-
parait efficace vers l’extérieur du SNS. En revanche il ne réalise pas une véri-
table programmation des travaux statistiques qui assurerait une véritable coordi-
nation du SNS. 

 

2.2.3.3 Evaluation et recommandations de l´équipe d´évaluation 

Rôles respectifs du CNS et de l’INS 
(327) La manière dont la loi statistique définit les rôles respectifs du CNS et de l’INS 

dans la coordination du SNS est une des raisons qui justifient sa révision, avec 
notamment ses dispositions concernant l’indépendance et la déontologie des ac-
tivités statistiques. La loi répartit la fonction de coordination du SNS entre le 
CNS, coordination institutionnelle, et l’INS, coordination technique. Cependant, 
tout en accordant clairement la prééminence au CNS par sa relation avec le Pre-
mier Ministre, la Loi n’établit aucune hiérarchie explicite entre le CNS et l’INS, 
ni entre le Président du CNS et le Directeur général de l’INS, de plus elle ne 
précise pas suffisamment ce que recouvrent ces deux concepts de coordination. 
Il s’en suit une ambiguïté dans le processus de prise de décision au sein du SSN, 
des possibilités de conflits, et à la fois des doubles emplois et des lacunes dans la 
manière dont les activités du SNS sont coordonnés.  

(328) Une nouvelle loi sera nécessaire pour préciser qu’il n’y a qu’un seul responsable 
du SNS, le « chef statisticien » selon la terminologie anglo-saxonne, et qui il est. 
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Dans la quasi-totalité des cas, c’est le Directeur Général ou Président de 
l’Institut, ou Office, ou Agence, etc. selon la dénomination adoptée pour 
l’organe statistique central. Ceci nécessitera de revenir sur le fait que le CNS soit 
une institution administrative autonome et permanente. On peut aussi se deman-
der si le placement de l’INS à un niveau plus élevé de l’Administration, par 
exemple sous la tutelle du Premier Ministre ou du Parlement, ne serait pas né-
cessaire pour le renforcer concrètement par rapport aux autres organismes minis-
tériels. 

(329) Dans l’immédiat et dans l’attente de cette révision, le CNS doit concentrer da-
vantage son activité sur son rôle d’organisation du travail du SNS, d’élaboration 
d’un véritable programme statistique par l’identification de la demande sociale 
et le dialogue avec les utilisateurs, de coordination effective des programmes de 
travail des SSP, de relations entre elles et avec les autres administrations, enfin 
d’appui aux SSP et plus particulièrement à l’INS pour la coordination technique 
des normes, nomenclatures, concepts et méthodologies utilisées par l’ensemble 
des SSP. L’amélioration des performances de l’INS sur le plan technique et mé-
thodologique lui permettra de mieux jouer son rôle de coordonnateur technique 
vis-à-vis des SSP. 

(330) Le CNS doit aussi poursuive les réflexions prospectives qu’il a lancées (en parti-
culier l’examen critique des domaines statistiques et la commission de réforme 
du SNS) en y associant étroitement l’INS, pour définir un nouveau périmètre du 
SNS et des processus de coordination efficaces et une nouvelle organisation 
pour le SNS.  

 
Périmètre et organisation du SNS 
(331) Il y a un vaste consensus sur le trop grand nombre de SSP qui ne permet pas que 

chacune dispose des ressources nécessaires et rend difficile toute tentative de 
coordination. L’élaboration d’un schéma directeur du SNS a été envisagée pour 
réduire leur nombre, mais cela exigerait de définir précisément le périmètre de la 
statistique publique, pour extraire du SNS les structures qui ne produisent que 
des données de base utilisables à des fins statistiques ou seulement pour leur 
propre gestion.  

(332) La rationalisation du SNS par la réduction du nombre de SSP est un objectif à 
poursuivre. A court terme il faut au moins regrouper les SSP qui dépendent du 
même ministère. En même temps il faut aussi poursuivre l’analyse des produc-
tions statistiques des SSP pour définir explicitement le champ de la statistique 
publique en s’aidant des exemples étrangers. Les SSP considérées comme hors 
champ resteront des fournisseurs de données de base au SNS, avec lesquelles 
des conventions devront être signées. L’équipe d’évaluation est donc totalement 
en accord avec l’analyse et les recommandations du CNS et soutient entièrement 
son objectif final.   

(333) En revanche, l’équipe d’évaluation émet quelques doutes sur l’efficacité du rôle 
de coordinateur du CNS durant la période quinquennale. Avec ces 48 structures 
statistiques publiques spécialisées – un nombre qui a augmenté constamment – 
impliquées dans la réalisation du programme statistique, la tâche de coordination 
est ardue. En général il est plus judicieux de concentrer l'expertise et les opéra-
tions statistiques dans une seule ou un nombre restreint d’institutions. Cela si-
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gnifierait que l’INS, qui est déjà responsable de 40 à 75 % des opérations statis-
tiques selon des estimations divergentes, devrait assumer la responsabilité du 
plus grand nombre de statistiques possibles, vu que les ressources nécessaires 
sont attribuées par l'Etat.  

 
Exercice de la coordination par le CNS 
(334) Les préoccupations du CNS et son activité d’animation des réflexions au sein du 

SNS ne doivent pas se limiter à la prise en compte des évolutions et des innova-
tions. Le CNS doit reprendre l’organisation des groupes de travail thématiques 
permanents par grand domaine statistique pour permettre le suivi de la produc-
tion statistique en assurant sa coordination et pour alimenter les débats et les avis 
du CNS. La réflexion sur l’évolution du SNS, la prise en compte des nouveaux 
besoins et des innovations technologiques et méthodologiques doivent s’insérer 
dans ces groupes permanents. 

(335) Les réunions plénières trimestrielles du CNS ne semblent pas être un mode effi-
cace de coordination. Il est recommandé de créer une commission permanente 
réduite sur la «Coordination de l’activité statistique ». Présidée par l’INS, elle 
préparera les décisions concernant les problèmes de coordination, à soumettre au 
CNS plénier. A terme car cela figure dans la loi, les réunions plénières devraient 
se limiter à deux par an, une pour l’approbation du programme, l’autre pour tirer 
le bilan de l’année. 

Autorité des décisions concernant le SNS 
(336) Le processus de prise de décision à la suite des avis rendus par le CNS doit être 

clarifié, en particulier pour ce qui concerne les programmes statistiques. Il doit 
assurer que la décision, quel qu’en soit le signataire (a priori le ministre chargé 
de la statistique), s’impose à tous les ministres, donc qu’elle soit prise en conseil 
des ministres. Le CNS a entrepris de recenser les recommandations qu’il a faites 
depuis sa création de 2000 à 2010. Il faudra analyser dans quelle mesure elles 
ont été suivies d’effet pour évaluer l’efficacité de son statut de conseil consulta-
tif. 

 
Liste d’actions d’amélioration prioritaires 
 
Actions Echéance Priorité 
Réflexion sur l’avenir du SNS dans le cadre de la Com-
mission de réforme présidée par le CNS avec la partici-
pation active de l’INS, y compris révision de la loi  

Court terme Haute 

Poursuite de l’examen critique par le CNS et l’INS des 
activités des SSP, réduction du nombre de SSP par re-
groupement et élimination 

Court terme Haute 

Création de groupes de travail permanents par domaine, 
présidés par INS avec rapporteur du domaine 

Court terme Haute 

Constitution, au sein du CNS, d’une Commission  per-
manente sur la «Coordination de l’activité statistique tu-
nisienne » 

Court terme Haute 
 

Appui du CNS à une politique proactive de l’INS vis-à-
vis des SSP pour l’harmonisation statistique 

Court terme Haute 
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Actions Echéance Priorité 
Systématiser le recours à la procédure du Visa, réexami-
ner progressivement toutes les enquêtes existantes 

Moyen  
terme 

Elevée 

Réfléchir avec les autorités de tutelle à la formalisation 
des décisions concernant le SNS, en particulier la mise 
en œuvre des recommandations du CNS: qui les prend, 
quelles sont les voies de recours, etc. 

Moyen  
terme 

Elevée 

 
 

2.3 Programmation 

2.3.1 Pratique de la programmation jusqu’en 2010 

(337) Malgré l’absence d’un processus spécifique concernant la planification des acti-
vités nationales dans le domaine de la statistique, le CNS a préparé en 2001 le 
premier Programme national de la statistique (PNS). Celui-ci couvre la période 
du Xème Plan de développement économique et social (2002-2006). En 
2005/2006, le CNS a élaboré le second PNS couvrant la période du XIème Plan 
de développement économique et social (2007-2011). En 2010, le CNS a présen-
té le PNS 2010-2014 dans lequel il décrit ses priorités sous forme de recomman-
dations, a inventorié les opérations et travaux statistiques (avec une liste dans 
l’annexe) et a rédigé un concept pour améliorer le fonctionnement de l’ensemble 
des structures statistiques publiques. 

(338) Selon la perception du CNS, le PNS est un instrument de coordination des acti-
vités statistiques de l’ensemble des SSP y inclus l’INS. Le PNS est aussi consi-
déré comme un instrument de dialogue et de concertation entre les producteurs 
et les utilisateurs de données statistiques et permet d’évaluer à moyen terme les 
ressources budgétaires et humaines engagées dans l’activité statistique.  

(339) Selon les informations présentées sur son site web4 (pas mis à jour depuis 2010), 
le CNS a procédé à une évaluation exhaustive du premier programme plurian-
nuel qui consistait en 446 opérations statistiques. Durant la préparation du deu-
xième PNS, il a fait appel à des experts et organisé 27 tables rondes réunissant 
par thèmes statistiques horizontaux ou sectoriels l’ensemble des producteurs et 
utilisateurs concernés. Ce deuxième PNS comprenait 409 opérations statistiques. 
Sur ces 409 opérations statistiques programmées dans le cadre du PNS pour la 
période de 2007 à 2011, 300 étaient des opérations régulières et les 109 restantes 
des opérations modifiées proposant des améliorations méthodologiques ou tech-
niques ou totalement nouvelles pour répondre à de nouveaux besoins exprimés 
par les utilisateurs.  

(340) Le PNS 2007-2011 se basait sur des objectifs et des mesures prioritaires: 
l’amélioration de l’organisation et de la coordination interne des SSP, y compris 
un engagement dans le programme de coopération tuniso-européenne, 
l’intégration totale du PNS au Plan de développement économique et social du 
pays, la consolidation et l’utilisation intensive des sources administratives à des 
fins de connaissance statistique. Des programmes horizontaux devaient soutenir 
et améliorer la structure statistique.  

 
4 http://www.cns.tn/plateforme/index.php  
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(341) Le site web du CNS (en cours de refonte) ne mentionne ni le processus, ni le 
contenu du PNS pour la période actuelle. Il n’est donc pas accessible au public. 
Toutefois, il a été transféré au groupe d’évaluation le 5 octobre 2013 par mes-
sage électronique.  

(342) Le PNS 2010-2014, établi par le CNS, comprenait deux parties: la première était 
consacrée à l’évaluation des opérations statistiques, la seconde à l’évaluation du 
fonctionnement des SSP en tant que principaux producteurs, vu que 
l’amélioration de la coordination entre les différentes entités était un objectif 
prioritaire.  

(343) Le nombre d’opérations programmées pour la période 2010-2014 s’élevait à 
552, dont 432 opérations régulières, 92 totalement nouvelles et 28 découlant de 
projets statistiques de révision. Le CNS émettait des recommandations et des ob-
jectifs par domaine et pour la totalité du système national de la statistique tuni-
sien: « L’objectif final étant d’avoir un nombre plus réduit de SSP plus homo-
gènes et assurant de manière efficace leurs missions de production coordonnée 
de statistique et de diffusion des résultats avec la précision et la célérité requise, 
conformément aux standards internationaux. » (page 47 du PNS 2010 – 2014 
présenté par le CNS).   

 

2.3.2 Situation actuelle 

(344) La mise en œuvre du PNS 2010-2014 a été interrompue par la révolution de jan-
vier 2011 et le PAS 2012 par le changement de président du CNS au début de 
2012. Le CNS a un mandat et joue son rôle de pivot dans la coordination du sys-
tème national de la statistique tunisien. Son fonctionnement est assuré d’une part 
par le secrétariat permanent du CNS qui comprend sept employés et, d’autre 
part, par le travail en réseau. Actuellement il existe des groupes de travail théma-
tiques5 sur: 

• Les nomenclatures nationales 
• Les statistiques du secteur de l’habitat et foncier 
• Les agrégats statistiques 
• Les statistiques TIC 
• Les statistiques sociales 
• Les statistiques de l’emploi 
• Les statistiques de l’éducation, de l’enseignement supérieur et de la formation 

professionnelle 
• Les statistiques suite au RGPH 2014. 

(345) Ces groupes de travail, chapeautés par la Commission sur les statistiques éco-
nomiques ou par la Commission sur les statistiques sociales examinent la perti-
nence des statistiques produites. 

(346) Trois autres commissions permanentes travaillent à des activités transversales: la 
Commission des Visas sollicitée lors de demandes de visa pour une enquête, la 
Commission des statistiques régionales dont le but est de développer des indica-
teurs régionaux pour lesquels il existe une forte demande depuis la révolution 

 
5 Leur présentation détaillée figure dans la section 2.2.3.1,  
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tunisienne et la Commission de la qualité de l’information statistique qui élabore 
ou aide à élaborer des rapports méthodologiques et des rapports sur la qualité. 

(347) Sur la base d’une enquête réalisée auprès des SSP, un programme annuel de la 
statistique est rédigé à la fin de chaque année. Il présente les opérations effec-
tuées par l’INS et par les autres SSP au cours de l’année écoulée, une analyse 
des opérations et des chiffres clés sur les types d’activités et de prestations, ainsi 
que les opérations prévues pour l’année suivante. Il n’y a donc pas de mise en 
commun et d’analyse critique des programmes prévus par les différentes SSP 
dans le cadre d’une discussion au sein du CNS, ce qui pourrait permettre une vé-
ritable coordination prospective par l’élaboration d’un véritable programme sta-
tistique. Dans les pratiques actuelles, le PAS constitue un rapport d’activité du 
SNS, qui répertorie les opérations réalisées ou prévues par les différentes SSP, et 
non un véritable programme statistique coordonné. 

 

2.3.3 Evaluation et recommandations de l´équipe d´évaluation 

Sur la procédure mise en place avant la révolution 
(348) En se référant aux documents disponibles sur le PNS 2010-2014 et le PAS 2012, 

donc antérieurs à la révolution de 2011, l’équipe d’évaluation considère que, 
dans ses grandes lignes, la procédure de programmation statistique suivie 
jusqu’en 2010 était satisfaisante, avec la mise en place d’un programme national 
de la statistique pluriannuel, sa réalisation avec la mise en œuvre des pro-
grammes annuels et l’évaluation du PNS avec un bilan de réalisation à mi-
parcours. 

(349) Dans ces conditions, le principe 11 du code de bonnes pratiques sur la pertinence 
pouvait être considéré comme entièrement satisfaisant: des procédures étaient 
prévues pour consulter les utilisateurs, afin de vérifier l’utilité des statistiques 
existantes et, si nécessaire, les adapter aux besoins. Il était également possible 
d’étudier de nouveaux besoins et de définir leur priorité. Les besoins prioritaires 
étaient pris en compte dans le programme de travail et la satisfaction des utilisa-
teurs était aussi vérifiée à intervalles réguliers.  

(350) La planification quinquennale d’un programme national de la statistique par le 
CNS en collaboration avec les différentes structures statistiques publiques, y 
compris l’institut national de la statistique, était bien établie et suivie d’un pro-
cessus commun. Elle incluait le dialogue avec des experts, des tables rondes au-
tour de thèmes statistiques horizontaux et une concertation entre les producteurs 
et les utilisateurs de données.   

 
La situation actuelle 
(351) La révolution de 2011 a suspendu la réalisation du PAS 2011 et aussi du PAS 

2012 du fait des retards qu’a entraînés la cessation de beaucoup d’activités pen-
dant une grande partie de l’année 2011. Le PNS 2010-2014 est devenu caduc.  

(352) En reprenant ses activités début 2012, le CNS a repris son enquête auprès des 
SSP pour recenser leurs activités. Cependant la réalisation et le suivi du pro-
gramme rencontrent quelques difficultés par manque de ressources humaines 
spécialisées, de ressources financières et par manque d’instruments techniques 
adéquats. Etant donné que le CNS établit un programme annuel pour toutes les 
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SSP à la fin de la période annuelle et non pas au début, ce prétendu programme 
ne peut pas servir à la programmation, mais joue plutôt le rôle de rapport 
d’activité.  

(353) L’équipe d’évaluation recommande donc très vivement de faire également une 
planification prospective selon le même processus en utilisant le même instru-
ment mais en changeant la chronologie de manière que le programme annuel soit 
prêt au début de l’année concernée. Le calendrier doit permettre de définir le 
programme statistique pour l’année n+1 suffisamment tôt dans l’année n pour 
qu’il soit inclus dans le budget des différentes SSP au titre de l’année n+1. 
Compte-tenu du calendrier de la procédure budgétaire, cela signifie qu’on doit 
disposer approximativement en milieu d’année du programme statistique pour 
l’année suivante et donc débuter la procédure en début de l’année n pour 
l’élaboration du programme de l’année n+1. 

(354) C’est en effet une procédure obligatoirement longue. 

(355) La phase préalable à l’élaboration du programme comporte différentes tâches: 
l’analyse des programmes de travail des SSP, l’identification des lacunes, des 
doubles emplois, des incohérences techniques et méthodologiques, des pro-
blèmes de calendrier de réalisation et de publication, etc. Elles doivent être ef-
fectuées au plus tard au cours du 1er semestre de l’année. Ce sont les groupes de 
travail du CNS qui doivent effectuer ces travaux, qui nécessitent les compé-
tences de statisticiens, donc une forte implication de l’INS. 

(356) A l’issue de cette phase, les groupes de travail doivent se mettre d’accord, ou 
non, sur les arbitrages que nécessite la coordination des différents programmes 
et présenter leurs conclusions au CNS qui rend l’arbitrage final. On aboutit ainsi 
à un programme coordonné, qui doit être adopté solennellement par le CNS 
idéalement lors de son assemblée Générale du troisième trimestre début juillet 
(pour permettre sa prise en compte dans le budget de l’année n+1), au plus tard 
pour certaines opérations début octobre. 

(357) L’avis du CNS concernant l’adoption du PAS doit donner lieu à une décision in-
terministérielle contraignante pour les SSP. Le CNS assure le suivi de la mise en 
œuvre du PAS au cours de l’année au travers de ses groupes de travail et de ses 
assemblées générales. Il interroge les SSP concernées, en cas de problème il leur 
apporte un appui pour trouver des solutions, il tient informé les membres du 
CNS et ses autorités (premier ministre et ministre chargé de la statistique) de 
l’avancement des travaux. 

(358) L'élaboration du programme de travail statistique annuel devrait devenir l'ins-
trument majeur pour la coordination efficace des activités de l'ensemble du sys-
tème statistique. Tous les producteurs de statistiques officielles doivent être in-
clus dans le programme. 

(359)  C’est aussi important de disposer d’un rapport d’activité exhaustif du SNS. Un 
rapport annuel, comportant le bilan des activités des SSP de l'année écoulée et 
leurs prévisions pour l'année en cours devrait être publié et accessible au public, 
comme d’ailleurs tous les rapports annuels des SSP. Il devrait aussi être analysé 
par le CNS pour identifier les dysfonctionnements et leurs causes et en tirer des 
enseignements pour l’avenir, en particulier en vue de l’élaboration des pro-
grammes statistiques.  
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(360) Il est recommandé que la préparation et la discussion des rapports annuels du 
CNS sur la mise en œuvre du programme de travail, qui n’incluent pas seule-
ment les activités de l'INS, mais aussi celles de l'ensemble du Système Statis-
tique tunisien, se fassent au mois de juin de l’année précédente, au plus tard.  

(361) Les rapports sur les programmes pluriannuel et annuel devraient être effectués 
non pas seulement à la fin de la période considérée, mais aussi à mi-chemin. Il 
est recommandé que des rapports intérimaires trimestriels puissent être produits.  

 
Processus de programmation statistique 
(362) Il n’est pas possible d’envisager l’élaboration d’un nouveau PNS dans 

l’immédiat, en l’absence d’un programme national de développement. En re-
vanche le CNS peut mettre en place les différents éléments d’une procédure 
d’élaboration d’un PAS véritablement coordonnée dès les prochains mois pour 
le PAS 2016 ou pour un PAS 2015 intérimaire, selon les priorités qui prévalent. 

 
Analyse de la demande 

(363) C’est un point faible dans la situation actuelle. Dans une période où la société 
tunisienne évolue rapidement, le CNS doit intensifier ses rapports avec toutes les 
catégories d’utilisateurs de la société civile, en dehors de la sphère publique, en 
multipliant les contacts avec les représentants des entreprises, des syndicats, des 
associations, de la presse, sans oublier les élus, tant au niveau national qu’au ni-
veau local. 

(364) Il doit aussi s’investir dans le développement de la culture statistique en organi-
sant des actions de sensibilisation et de formation à destination des différents 
publics, en particulier la presse. En même temps les SSP doivent être incitées à 
développer leur communication sur ce thème, en complément de la diffusion de 
leurs productions statistiques. 

 

Réponse à la demande 

(365) L’identification des outils statistiques à mettre en place pour répondre à la de-
mande relève de la coordination technique, c’est donc une responsabilité que 
l’INS doit exercer en collaboration avec les SSP et que le CNS doit faciliter, no-
tamment dans le cadre de ses groupes de travail. 

 
Elaboration du programme statistique 

(366) Le CNS doit mettre en place une procédure d’élaboration du PAS permettant son 
adoption par le CNS suffisamment tôt pour que sa mise en œuvre soit incluse 
dans le budget de l’année suivante, par exemple lors de l’assemblée générale de 
juillet 2014 pour le PAS 2015. 

(367) Une décision interministérielle contraignante doit officialiser le PAS qui 
s’impose à toutes les SSP et à leur ministère de tutelle. 
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Suivi du PAS 

(368) Le CNS doit suivre l’exécution du PAS en permanence, en informer les 
membres du CNS et les autorités et prendre toutes les mesures nécessaires pour 
assister les SSP défaillantes. 

 
Réflexion stratégique 
(369) A plus long terme une nouvelle stratégie de développement statistique et un 

nouveau PNS devront être insérés dans la stratégie et le plan de développement 
économique et social de la Tunisie. Il est recommandé d’élaborer une “feuille de 
route” en vue de l’élaboration d’une Stratégie Nationale de Développement des 
Statistiques (SNDS) selon les principes de PARIS21 ou de toute autre procédure 
analogue, à insérer dans la stratégie nationale de développement. 

(370) Le CNS, l’INS et les SSP les plus importantes dans leur domaine, devront être 
partie prenante de cette réflexion. Dans cette perspective, le CNS doit se prépa-
rer à dépasser les considérations organisationnelles, qu’il traite dans le cadre de 
la Commission de réforme du SNS et de l’examen des activités des SSP, en in-
tensifiant sa communication et ses relations avec les corps intermédiaires et les 
représentants des utilisateurs.  

 
Liste d’actions d’amélioration prioritaires 
 
Actions Echéance Priorité 
Etablir un rapport d’activité à la fin de chaque année pour 
l’ensemble du SNS Tunisie et mettre à disposition sur le 
web du CNS.  
Dès maintenant, finaliser et publier le PAS 2013 basé sur 
l’enquête du CNS fin 2013  

Moyen  
terme 

 
Court terme 

Haute 

Etablir une planification prospective pour chaque année et 
mettre à disposition sur le web CNS 

Moyen  
terme 

Haute 

Dès maintenant 
• Faire analyser le PAS 2013 par les groupes de travail 

thématiques du CNS (qui doivent être recréés, cf. 2.2) 
en vue d’élaborer un PAS intérimaire 2014-2015 

 
Court terme 

 
Haute 

• Organiser des réunions avec les élus nationaux et lo-
caux, les corps intermédiaires, les représentants des 
utilisateurs publics et privés pour analyser la de-
mande 

Court terme Haute 

• Compléter et amender le PAS intérimaire élaboré par 
les groupes de travail pour répondre à la demande, le 
soumettre au CNS pour approbation lors de sa réu-
nion de juillet 2014  

Court terme Haute 

• Soumettre au Premier Ministre un schéma 
d’élaboration d’une décision interministérielle 
d’approbation du PAS recommandé par le CNS 

Court terme Haute 

• Mettre en place le suivi-évaluation du PAS Court terme Haute 
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Actions Echéance Priorité 
Préparer la prise en compte des statistiques dans la future 
stratégie de développement de la Tunisie 
en préparant l’élaboration d’une SNDS 

Moyen 
terme 
(selon  

calendrier 
politique) 

Elevée 
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3. Institut national de la statistique (INS) 

3.1 Organisation de l’INS 

3.1.1 Cadre juridique  

(371) L’activité statistique a été régie par de nombreux textes à partir de 
l’indépendance de la Tunisie. Créé par la loi n° 69-64 du 31 décembre 1969, 
portant loi de Finances pour la gestion 1970, l’Institut National de la Statistique 
a été transformé en un établissement public à caractère Industriel et commercial 
(EPIC), doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, en vertu de la 
loi n°74-101 du 25 décembre 1974, et placé sous l'autorité du ministre du plan, 
maintenant du ministre du développement et de la coopération internationale. Il 
était placé auparavant auprès du premier ministre.  

(372) La loi n° 99-32 du 13 avril 1999, relative au système national de la statistique 
(SNS)6, définit la structure du SNS, sa mission et le rôle de chacune de ses com-
posantes: le Conseil National de la Statistique (CNS), l'Institut National de la 
Statistique (INS), les autres structures statistiques publiques spécialisées (SSP) 
et les institutions de formation statistique (cf. section 1.1.1). 

(373) Aux termes de la loi (cf. section 1.1.4.), « l’Institut National de la Statistique 
constitue l’organisme exécutif central du Système National de la Statistique. Il 
est chargé de la coordination technique des activités statistiques » (Art. 18).  

(374) Il « a pour mission d’assurer, en coordination avec les autres structures statis-
tiques publiques spécialisées, la collecte, le traitement, l’analyse et la diffusion 
de l’information statistique. 

(375) Il assure l'organisation de la documentation statistique nationale avant une rela-
tion avec l’activité de développement en collectant les données produites par les 
différentes composantes du Système National de la Statistique. Il prépare dans 
ce cadre un annuaire des différents travaux statistiques qui sont portés à la con-
naissance du Conseil National de la Statistique » (Art. 19). 

(376) Le décret n° 2000-2408 du 17 octobre 2000, fixe l'organisation administrative et 
financière et les modalités de fonctionnement de l'institut national de la statis-
tique, notamment: 

- les conditions de nomination du directeur général, par décret sur proposition du 
ministre du développement économique, 

- ses responsabilités: présider le conseil d'entreprise, assurer la direction adminis-
trative, financière, technique de l'institut et représenter l'institut, établir des rap-
ports périodiques sur l'activité de l’institut et les soumettre au ministère du déve-
loppement économique, 

- le rôle, la composition et les modalités de fonctionnement du conseil 
d’entreprise, 

- l’organisation financière, les règles comptables et budgétaires de l’INS, 

- enfin la manière dont s’exerce la tutelle de l’Etat, les décisions qui doivent être 
soumises au ministre chargé de la statistique, l’élaboration et le suivi du contrat 
d’objectif, le contrôle du ministère des finances. 

 
6 Pour plus de détails voir le chapitre 1, cadre juridique. 
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(377) Deux autres décrets, le décret n° 2005-1643 du 30 mai 2005, modifié et complé-
té par le décret n° 2005-2857 du 24 octobre 2005, fixent l'organigramme de l'ins-
titut national de la statistique ainsi que les règles d’attribution des postes par le 
directeur général, sur la base de fiches de fonctions établies par la direction gé-
nérale et décrivant avec précision les missions relevant de chaque structure de 
travail de l'institut. En outre, l'institut national de la statistique est chargé d'éta-
blir un manuel de procédures fixant les règles à suivre pour l'accomplissement 
de chaque tâche relevant des attributions de chaque structure et les relations 
entre ces structures. Ce manuel sera actualisé chaque fois que cela s'avère néces-
saire. 

 

3.1.1.1 Organisation 

Graphique 2: Organigramme actuel de l’Institut national de la statistique diffusé sur le 
web 
 

 
 

(378) Au niveau central, l’INS est actuellement constitué de six directions centrales 
techniques (DC) qui assurent l’activité de conception et de suivi de la réalisation 
des travaux de production et de diffusion de l’information statistique: 

• D.C des statistiques démographiques et sociales. 

• D.C des statistiques d’entreprises. 

• D.C de la comptabilité nationale. 
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• D.C des statistiques de la conjoncture et des études économiques. 

• D.C des statistiques régionales, qui inclut les six directions régionales. 

• D.C de la diffusion, de l’informatique et de la coordination. 

 

(379) Des services communs, qui pourraient constituer une septième direction centrale 
dans le cadre d’un nouvel organigramme, et deux structures, l’Observatoire de la 
conjoncture économique et le Secrétariat permanent du CNS, sont rattachés di-
rectement à la Direction générale de l’INS.  

(380) Au niveau régional, l’INS a établi six directions régionales qui couvrent les 
grandes régions du pays (Nord-Est, Nord-Ouest, Centre-Est, Centre-Ouest Kas-
serine, Sud-Ouest Gafsa et Sud-Est), avec des bureaux locaux au niveau de 
chaque gouvernorat, sauf dans les quatre gouvernorats qui constituent la région 
du grand Tunis.  

(381) Les Directions centrales sont responsables de la planification de l’activité, du 
traitement et de la diffusion des résultats, des études et de la coordination entre 
les différents niveaux régionaux et locaux de l’INS, des relations avec les autres 
administrations et structures statistiques publiques et de la coopération avec les 
organismes internationaux dans le domaine statistique.  

(382) Les Directions régionales représentent l’INS dans leur région et y réalisent les 
opérations statistiques, en particulier les enquêtes, sous la supervision des Direc-
tions centrales. Elles sont responsables de la coordination des enquêtes auprès 
des entreprises, des ménages et des personnes. Elles coordonnent, supervisent et 
contrôlent les bureaux locaux qui réalisent les opérations de collecte, de chiffre-
ment et de saisie au niveau gouvernorat.  

(383) Directions régionales et bureaux locaux contribuent au développement des sta-
tistiques régionales dans leurs zones géographiques, en collaboration avec les 
représentants des autres administrations dans la région.  

 

3.1.1.2 Evaluation et recommandations de l´équipe d´évaluation 

 

(384) L’équipe d’évaluation a constaté un trop grand cloisonnement entre les équipes 
des différentes directions de l’INS. Sans toucher à l’organigramme actuel, elle 
recommande la constitution d’équipes de projet, rassemblant les personnes ve-
nant des différentes directions participant à chaque projet, et la mise en place de 
comité de pilotage de ces projets dans lesquels les hiérarchies de ces directions 
seraient représentées. La constitution d’une direction de la méthodologie et de la 
qualité est également recommandée (voir plus loin le point 3.3: Questions mé-
thodologiques et gestion de la qualité). 

(385) Le développement de la communication interne contribuerait également à lutter 
contre le cloisonnement en informant régulièrement le personnel de la vie de 
l’INS, du déroulement des projets, des publications, etc. 

(386) Pour répondre à la demande croissante de statistiques régionales, l’INS doit en-
gager une réflexion sur son organisation au niveau local pour assurer à la fois 
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l’analyse de la demande et la coordination de la production par les unités décon-
centrées des SSP et par l’INS lui-même (cf. 3.1.2b ci-dessous). 

 
Liste d’actions d’amélioration prioritaires: 
 
Actions Echéance Priorité 
Tester le fonctionnement d’une équipe de projet et 
d’un comité de pilotage sur un projet impliquant une 
collaboration entre plusieurs directions 

Court terme Haute 

Créer une unité de communication interne auprès du 
Directeur général 

Moyen terme Elevée 

Initier une réflexion sur l’organisation de l’INS au ni-
veau local 

Moyen terme Elevée 

 
 

3.1.1.3 Missions de l’INS 

(387) Les principales missions de l’INS ont été résumées de la façon suivante dans les 
réponses au questionnaire d´auto-évaluation:  

• Assurer en coordination avec les autres structures statistiques publiques la 
collecte, le traitement, l'analyse et la diffusion de l'information statistique; 

• Mener des recensements, des enquêtes démographiques, sociales et écono-
miques; 

• Elaborer les comptes de la nation selon ses différentes dimensions (natio-
nale, trimestrielle); 

• Elaborer les indicateurs de conjoncture économique et assurer le suivi et 
l'analyse de la conjoncture; 

• Organiser la documentation statistique nationale en rassemblant les données 
produites par les structures du système national de la statistique; 

• Assurer la coordination technique des activités statistiques publiques; 

• Assurer le secrétariat permanent du conseil national statistique; 

• Organiser la coopération internationale dans le domaine statistique. 

 

(388) L’INS est responsable d'environ 40% à 75% de la production de statistiques of-
ficielles (les estimations de nos collègues tunisiens interrogés varient considéra-
blement; comme l’équipe d’évaluation ne pouvait pas examiner les domaines 
statistiques en détail, une indication précise de la production de l’INS n’est pas 
possible). L’INS élabore un rapport annuel d’activités qui est transmis au minis-
tère de tutelle. Le rapport annuel 2012 a été transmis au groupe d’évaluation. Il 
n’est pas diffusé sur le web (tout comme celui du CNS).   

 

3.1.1.4 Evaluation et recommandations de l´équipe d´évaluation 

(389) Les entretiens menés avec les différents interlocuteurs rencontrés ont permis une 
première appréciation générale de la façon dont l’INS remplit ses missions. 
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L’équipe d’évaluation considère que les tâches techniques sont accomplies de 
manière tout à fait satisfaisante malgré deux écueils:  

• il peut y avoir des problèmes de cohérence entre les statistiques produites et  

• on note un net recul dans le suivi et l’analyse de la conjoncture et dans les 
publications auxquelles ils donnent lieu.  

(390) La cohérence entre les statistiques produites serait améliorée en luttant contre le 
cloisonnement constaté entre les différentes directions et unités de l’INS (cf. 
3.1.2a ci-dessus) à tous les stades de la production, équipes de projet, comités de 
pilotage et mise en place d’une base de données de travail unique (cf. 3.1.3. ci-
dessous) et avant toute diffusion des statistiques. Une unité spécifique dite de 
synthèse pourrait être chargée d’analyser les incohérences constatées dans les 
statistiques produites par l’INS. Elle jouerait également le même rôle vis à vis 
des statistiques produites par les SSP, dans le cadre de leur concentration à l’INS 
(cf. 3.1.3.). 

(391) Le recul de l’analyse de la conjoncture et par suite des publications correspon-
dantes amène à s’interroger sur le rôle de l’Observatoire de la conjoncture éco-
nomique au sein de l’INS. C’est une activité qui peut apporter une importante 
valeur ajoutée à l’INS pourvu que la qualité et la ponctualité soient assurées à la 
fois dans la production des indicateurs conjoncturels, leur mise en cohérence et 
leur analyse, la publication des tableaux de bord, des analyses et des prévisions 
quelles qu’en soient  leurs implications sur le plan politique. Alors que l’INS 
doit réaffirmer son indépendance, les conditions de la reprise et du développe-
ment de cette activité au sein de l’INS nécessitent une étude approfondie.   

(392) La coordination technique des activités des SSP est limitée par l’absence d’un 
véritable cadre de coordination opérationnel et permanent. Seul le comité des vi-
sas, et dans une certaine mesure les groupes de travail du CNS, donnent à l’INS 
un véritable droit de regard sur les aspects techniques des activités des SSP. Il 
est recommandé que le champ d’action du comité des visas soit étendu systéma-
tiquement à toutes les nouvelles enquêtes du SNS et que les enquêtes existantes 
soient progressivement examinées sur le plan méthodologique dans le cadre de 
groupes de travail thématiques du CNS. Il est également recommandé que l’INS, 
avec l’appui du CNS, mette en œuvre une politique proactive vis-à-vis des SSP 
visant à harmoniser les nomenclatures, définitions, concepts et méthodologies 
utilisées.  

(393) L’importance des statistiques régionales conduit à repenser le rôle des Directions 
régionales, en profitant des personnels nouvellement titularisés qui pourront être 
suffisamment formés. Il s’agit d’analyser la demande et de permettre à l’INS 
d’accomplir sa mission de coordination au niveau régional, en assurant 
l’harmonisation et la cohérence des statistiques qui pourront être produites par 
les unités des ministères et des structures publiques déconcentrées ou décentrali-
sées en région. 
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Liste d’actions d’amélioration prioritaires 
 
Actions Echéance Priorité 
Etudier la mise en place d’une unité de synthèse 
à l’INS 

Court terme Haute 

Etudier l’activité de suivi et d’analyse de la conjoncture 
au sein de l’INS en vue de son renforcement 

Moyen terme Elevée 

Systématiser le rôle de coordination technique de l’INS 
auprès des SSP par une politique proactive avec l’appui 
du CNS: examen des opérations et enquêtes, harmonisa-
tion des nomenclatures, définitions, concepts et métho-
dologies utilisées.  

Court terme Haute 

Elaborer un plan d’action régional de l’INS dans le 
cadre d’un programme de développement des statis-
tiques régionales dans le cadre du CNS. 

Court terme Haute 

 
 

3.1.2 Système d’information: infrastructure, logiciels et organisation 

(394) Le service informatique est composé de deux directions: la direction Exploita-
tion informatique, et la direction Projets informatiques.  

(395) La direction d’exploitation:  

• assure la maintenance des serveurs et du réseau général de l’INS,  
• fournit l’assistance aux utilisateurs et gère  la sécurité informatique.  

(396) La direction des projets assure le développement des applications sur demande 
des utilisateurs. 

(397) Les environnements informatiques production et diffusion sont séparés. Le 
centre informatique au niveau du siège est connecté aux offices régionaux, avec 
un technicien IT dans chaque office régional. Le rythme actuel de renouvelle-
ment du parc informatique des postes de travail est de huit à neuf ans.  

(398) Bien que l'INS ait bénéficié de l'achat de matériel informatique par le pro-
gramme MEDSTAT II, il s'avère que la maintenance du software livré par 
MEDSTAT (Oracle, SAS, SPSS) est trop chère. Le recours à des logiciels libres 
pourrait être envisagé. 

(399) En termes d'effectifs, il y a 20 employés, y compris environ 10 ingénieurs in-
formatiques.  Il s'avère difficile de garder les ingénieurs, car l'INS ne peut pas 
offrir les mêmes conditions que le secteur privé.  

(400) La Direction n'a pas une vision du système IT complet, étant donné qu'une partie 
du personnel a créé ses propres programmes et systèmes pour gérer ses données. 
Les « propriétaires » de ces systèmes les utilisent pour tous leurs propres be-
soins, y compris l'extraction des données pour les publications. Il en résulte que 
l'accès aux données pose un problème et il est parfois difficile de retrouver les 
chiffres publiés, car les derniers chiffres ne sont pas systématiquement transférés 
vers le système central, et les employés ne se rappellent pas toujours quelle ver-
sion a été utilisée pour la publication.  
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(401) Les données sont maintenant archivées en format standard, en utilisant le toolkit 
de PARIS21.  

(402) Quelques indicateurs bien harmonisés et documentés sont disponibles sur le site 
web – principalement les indicateurs du FMI. Mais pour la plupart des données 
la qualité n'est pas documentée et n'est contrôlée que sporadiquement. Il est pré-
vu de créer une unité spécifique responsable pour la qualité des données, sur la 
base des principes fondamentaux de l'ONU et de la charte africaine. 

(403) Une data-warehouse (« entrepôt de données ») a été mise en place avec l’appui 
de la Banque Mondiale, une partie des enquêtes de l’INS a été documentée et ar-
chivée en utilisant le toolkit de PARIS 21 mais le processus n’est pas terminé et 
il faudrait qu’il intègre l’activité courante de l’INS.  

(404) Actuellement l'INS ne travaille pas avec les SSP sur les aspects informatiques. 
Dans la nouvelle stratégie de diffusion de l’INS, les outils communs pourront 
être offerts aux SSP pour faciliter le transfert des données. 

(405) En 2009, l'INS a créé un centre sécurisé d'accès aux micro-données anonymi-
sées. Des accès pour l’enquête économique ont été testés avec quelques universi-
taires. Mais jusqu’à présent, il n'a pas été possible de l'utiliser à grande échelle 
car la législation appropriée manque.  

(406) Le site web de l'INS est en cours de reconstruction, avec l'aide de la Banque 
Africaine de Développement, et le contractant PROGNOS, qui développe le por-
tail de données pour l'INS.  Le but est de publier toutes les données non-
confidentielles sur le site web. 

 

3.1.2.1 Evaluation et recommandations de l´équipe d´évaluation 

(407) Le système d’information de l’INS nécessite une refonte et une rationalisation 
autour d’une base de données de travail unique, commune à l’ensemble des uni-
tés (a priori différente de la data-warehouse), dans le cadre d’une harmonisation 
des outils informatiques. Avec la constitution d’équipes de projet, cette rationali-
sation permettra d’assurer la cohérence des statistiques produites. L’utilisation 
de logiciels libres doit être mise à l’étude pour réduire les coûts de maintenance. 

(408) Il est également recommandé de mettre à l’étude sur le plan informatique la con-
centration à l’INS des données produites par le SNS de manière à disposer d’une 
base de données unique pour analyse, diffusion via le portail et relations avec les 
institutions internationales. Cela nécessiterait également la mise en place d’une 
unité fonctionnelle dédiée aux relations avec les SSP. 

 
Liste d’actions d’amélioration prioritaires: 
 
Actions Echéance Priorité 
Finaliser la refonte du système d’information de l’INS, 
mettre en place les outils informatiques communs, for-
mer les personnels à leur utilisation 

Court terme Haute 

Etudier la concentration à l’INS sur le plan informa-
tique des statistiques produites par les SSP 

Moyen terme Elevée 
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3.2 Gestion des ressources 

(409) Selon les informations fournies par l’INS, via le questionnaire d’auto-évaluation, 
le budget annuel en 2013 s’élève à 29.422 millions DT (qui correspond à 
0.038% du PIB). Il a considérablement augmenté grâce au budget spécial attri-
bué pour la réalisation du recensement général de la population et de l’habitat 
(RGPH) 2014 (pour lequel 7 MDT ont été alloués). De plus, la régularisation de 
216 agents temporaires a eu pour résultat de doubler l’effectif du personnel de 
l’INS. 

 

3.2.1 Financement et budget 

Ressources financières (MDT) 

Institut national de la statistique – 
INS 2010 2011 2012 2013 2014 

  
Budget de l'Etat 14.338 24.703 29.422 
   évolution   + 72,3% + 19,1%  
   % du PIB  0,022% 0,035% 0,038%  

- fonctionnement  8.761 12.758 14.810  
 dont pour le personnel (en %) 
 dont pour la réalisation des enquêtes 
(en %) 

- équipement   5.577 11.945 14.612  
dont pour l’équipement informatique      
dont pour la maintenance de l'infras-
tructure (en %)      
Budget pour la réalisation du recen-
sement 2014  

7 MDT 
(avance) 

Ressources financières hors budget de 
l’Etat 

- ventes et prestations de services      

- autres financements nationaux      

- financements des bailleurs 
(1 DT = environ 0,46 €) 
(Tableau à compléter) 
 

(410) L’augmentation du budget à partir de 2012 est due à deux facteurs, le quasi dou-
blement de l’effectif du personnel de l’INS à la suite de la régularisation des 
agents temporaires, et l’avance sur le budget du RGPH de 7 MDT. 

 

3.2.2 Personnel, recrutement et formation 

(411) Actuellement l’INS se compose de 943 personnes dont 306 sont employées dans 
les bureaux régionaux. Sur la totalité du personnel il y a 31 informaticiens. 
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Répartition du personnel par service, sexe, catégorie et formation 
 

 
(Tableau à compléter en détaillant le personnel selon les catégories) 
 

(412) L’INS a en projet la création d´un nouveau centre de formation continue (CEFI).  

(413) Selon l’auto-évaluation, à la suite de la régularisation d’agents temporaires et la 
récente augmentation du personnel permanent, la quantité des ressources hu-
maines est considérée comme adéquate pour répondre aux besoins statistiques 
nationaux actuels. Par contre, les qualifications de ces personnes laissent à dési-
rer, car elles ne sont pas toutes issues des institutions de formation statistique, 
notamment des Instituts Supérieurs d’Etudes Technologiques (ISET) et de 
l´Ecole Supérieure de la Statistique et de l’Analyse de l’Information (ESSAI) 
qui forment des spécialistes à tous les niveaux. 

(414) La régularisation d’un grand nombre d’agents, de formations et de compétences 
très diverses, constitue un défi mais aussi une chance pour l’INS, pourvu que des 
programmes de formation adaptés dans leur forme et dans leur contenu puissent 
être mis en place et financés. Il s’agit notamment de les rendre aptes à occuper 
efficacement des postes de production, principalement dans les directions régio-
nales et les bureaux locaux, auxquels ils étaient auparavant attachés pour la plu-
part d’entre eux. Le projet de création d’un centre de formation continue (CEFI) 
et le programme de formation proposé par la Direction Centrale de la Diffusion, 
de l´Informatique et de Coordination apporte une première réponse dont la mise 
en œuvre doit être mise à l’étude. 

(415) La pyramide des âges du personnel d’encadrement pose également problème. De 
nombreux cadres sont partis à la retraite dans les dernières années sans qu’il y ait 
eu des recrutements faits en temps utile en prévision de leur départ. La consé-
quence en a été un certain manque de cadres prêts pour occuper des postes de 
management de haut et moyen niveau. Ceci a cependant eu un aspect positif en 
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permettant la promotion de jeunes cadres qui se sont avérés de très bonne quali-
té. Il faut maintenant leur assurer des perspectives de carrières valorisantes et 
motivantes pour éviter qu’ils quittent l’INS ou le SNS s’ils sont confrontés à des 
blocages dans leur progression. 

 

3.2.2.1 Evaluation et recommandations de l´équipe d´évaluation 

 

(416) L’équipe d’évaluation n’a pas d’éléments pour faire des recommandations con-
cernant les ressources financières de l’INS. Il faudra attendre de disposer d’une 
nouvelle stratégie de développement économique et social pour élaborer une 
stratégie statistique qui répondra à ses besoins et en déduire les ressources né-
cessaires, tant sur le plan financier que sur celui des ressources humaines. La 
stratégie statistique devra permettre d’inclure systématiquement le financement 
de la production statistique nécessaire au suivi et à l’évaluation des projets dans 
le cadre du financement des projets eux-mêmes, qu’il s’agisse de projets finan-
cés par le pays ou par les bailleurs internationaux. 

(417) Concernant les ressources humaines, on constate une insuffisance des recrute-
ments dans les dernières années, que la formation des personnels nouvellement 
régularisés ne permettra pas de compenser. De nouveaux recrutements de cadres 
statisticiens sont indispensables, d’autant plus que l’INS fait face d’ores et déjà à 
de nouveaux défis (méthodologies, qualité, diffusion) et que la demande ne fera 
que croître dans les prochaines années. 

(418) Ainsi, l’INS doit envisager un déploiement des experts du centre vers les régions 
pour améliorer le niveau du travail et l’image de la statistique dans les gouverno-
rats, en assurant la fonction de coordination technique entre les SSP présentes au 
niveau régional. Une réflexion doit aussi concerner la possibilité de détacher des 
personnels de l’INS dans les SSP, et à terme de créer des corps interministériels 
de statisticiens. Une politique de dissémination des statisticiens dans l’ensemble 
du SNS apparait souhaitable à moyen terme, cependant elle nécessitera de nom-
breux recrutements, en plus de ceux nécessités par le développement indispen-
sable de l’activité de l’INS. 

(419) Là encore, c’est dans le cadre d’une nouvelle stratégie statistique adossée à la 
future stratégie de développement que ces nouveaux recrutements devront faire 
l’objet d’une programmation budgétaire pluriannuelle. L’expérience a montré 
l’importance de procéder à des recrutements réguliers et de les programmer sur 
le long terme.  

(420) Les besoins de recrutements de cadres supérieurs nécessitent que les relations 
entre l’INS et l’ESSAI se développent dans tous les domaines qui concernent la 
statistique publique, sur les matières enseignées (y compris les principes fonda-
mentaux), les programmes, les stages des élèves, l’implication des cadres de 
l’INS (cf. point 2.1.5. du chapitre 2). 

(421) Concernant la formation continue, la création du centre de formation continue 
(CEFI) et le programme de formation proposé par la direction de la coordination 
pour la formation des agents régularisés constituent des initiatives très positives 
pour relever le défi de l’intégration des agents temporaires et en profiter pour 
étendre les productions de l’INS et améliorer leur qualité. Pour une mise en 
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place rapide, les cadres de l’INS doivent être sollicités, des formations de forma-
teurs doivent être organisées et il faut trouver très rapidement des moyens de fi-
nancer ces activités. Ces initiatives devraient être étendues aux personnels des 
SSP le plus rapidement possible. L’INS devrait confronter ses expériences con-
cernant ses structures de formation avec d'autres pays. 

(422) L’arrivée de nombreux cadres jeunes et compétents nécessite de dynamiser la 
gestion des carrières pour éviter leur fuite en leur assurant des perspectives mo-
tivantes: profils de carrière adaptés aux goûts et aux compétences de chacun, 
formation continue, mobilité au sein du SNS et de l’administration, participation 
à des projets, etc. Une unité placée hors hiérarchie et dédiée à la gestion des car-
rières pourrait être créée. La dynamisation de la gestion des ressources humaines 
devrait s’accompagner de la mise en place d’une gestion par objectifs collectifs, 
dans le cadre de la programmation des travaux, et individuels dans le cadre de la 
gestion des carrières. 

 
Liste d’actions d’amélioration prioritaires 
 
Actions Echéance Priorité 
Mise en place du CEFI: moyens, ressources, programmes, 
formation de formateurs 

Court terme Haute 

Etablir un plan d’action transitoire, évaluer les besoins fi-
nanciers et en personnel qualifié en attendant la mise en 
œuvre d’une nouvelle stratégie 

Court terme Haute 

Décliner ce plan d’action transitoire au niveau régional, y 
compris la formation et le déploiement de cadres 

Court terme Haute 

Création d’une unité de gestion des carrières Court terme Haute 
Etude de la mise en place d’une gestion par objectifs Moyen terme Elevée 
Réfléchir aux conditions de la dissémination de statisti-
ciens dans les SSP: formation et déploiement de cadres, 
aspects administratifs et financiers 

Moyen terme Elevée 

Elaboration de la stratégie statistique dans le cadre de la 
stratégie de développement: vision à moyen terme de 
l’INS dans le cadre du SNS, missions, moyens financiers 
et ressources humaines, etc. 

Selon  
échéances 
politiques 

Haute 

 
 

3.3 Questions méthodologiques et gestion de la qualité 

(423) La Loi relative au Système National de la Statistique (cf. section 1.1.) ne dis-
tingue pas l’INS des autres structures statistiques publiques dans son exposé des 
objectifs généraux du SNS et des principes généraux qu’il doit respecter (Ch. I). 
Ainsi l'article 3 de la Loi (cf. section 1.2.4) stipule que « les structures du Sys-
tème National de la Statistique procèdent à la collecte des informations, à leur 
traitement, à leur stockage et à leur diffusion conformément aux normes et aux 
exigences de la production d’une information statistique de qualité et ce en toute 
impartialité et objectivité ». Selon l’article 10: « Les structures du Système Na-
tional de la Statistique, veillent à l’harmonisation des concepts, des nomencla-
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tures et des méthodes statistiques avec ceux établis au niveau international ». Et 
l’Article 11 insiste sur ce point en incluant parmi les obligations du Système Na-
tional de la Statistique celle de « définir les concepts, les nomenclatures et les 
normes et [d’] adopter les méthodes statistiques en vigueur à l’échelle interna-
tionale ». Cependant, la Loi donne à l’INS un rôle prépondérant pour ce qui 
concerne la coordination technique et les questions méthodologiques. (cf. sec-
tion 1.1.4.) 

(424) Et c’est à l’INS que la Loi donne la possibilité d’accéder aux sources administra-
tives pour la production de statistiques: « Les administrations et les organismes 
publics transmettent à l’Institut National de la Statistique, en cas de besoin et à 
des fins exclusivement statistiques, les informations dont ils disposent et qu’ils 
ont recueillies dans le cadre de leurs missions » (Art 7). 

(425) Bien que la Loi ne définisse pas ce qu’elle entend par « coordination tech-
nique », il est clair qu’à ce titre, l’INS définit les concepts, les méthodes et les 
nomenclatures qui sont appliqués au sein de l'ensemble du service statistique 
public et assure ainsi une mission d’harmonisation. La coordination technique 
est également assurée par la gestion des répertoires et fichiers administratifs con-
fiés à l’INS. D’une manière générale, c’est l’INS qui représente en fait le SNS 
dans les réflexions de portée générale pouvant impacter l’activité statistique, par 
exemple la confidentialité des données personnelles. Enfin, l’INS assure égale-
ment une veille scientifique sur les questions de méthodologie.  

(426) Il est important de noter que la Loi donne également au CNS un rôle dans la 
coordination: « Le Conseil veille à la coordination des travaux statistiques et 
propose les instruments de coordination statistique » (Art. 15). A ce titre, le 
CNS doit réaliser les conditions nécessaires pour que l’INS puisse assurer sa 
mission de coordination technique.  

 

3.3.1 Collecte et traitement des données  

(427) Selon la Loi relative au Système National de la Statistique (cf. section 1.5.), les 
principales tâches des organismes statistiques de l'Etat sont la collecte, le traite-
ment, l'analyse, la diffusion, le stockage, la protection et l'utilisation 
d’informations statistiques en Tunisie et ses régions, sur les questions perti-
nentes pour la société.  

 

3.3.1.1 Rôle de l’INS dans l’harmonisation 

(428) L’INS n’a pas été jusqu’à présent en mesure de jouer pleinement son rôle dans 
l’harmonisation du SNS quant aux nomenclatures, définitions et concepts utili-
sées. C’est dans le domaine des nomenclatures de biens et services qu’il est le 
plus avancé. L’INS étend progressivement l’utilisation des nomenclatures offi-
cielles par les SSP dans le cadre d’un groupe de travail du CNS, mais ce travail 
est lent et difficile et il reste beaucoup de nomenclatures dont étendre 
l’utilisation.  

(429) On constate par ailleurs que, pour les SSP les plus importantes et les plus avan-
cées dans la production statistique (agriculture, éducation, santé), ce sont davan-
tage leurs relations avec les organisations internationales, en l’occurrence les 
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agences spécialisées des Nations Unies et le FMI pour ce qui concerne la BCT, 
qui les incitent à s’aligner sur les standards internationaux, davantage que 
l’action de l’INS. 

(430) Ni l’INS, ni le CNS, dont c’est aussi le rôle, n’ont une action proactive vis-à-vis 
des SSP pour promouvoir l’harmonisation au niveau du SNS. 

(431) A la connaissance de l’équipe d’évaluation, il n’y a aucune initiative pour pro-
mouvoir une harmonisation similaire pour l’ensemble des systèmes 
d’information administratifs en dehors du SNS. 

 

3.3.1.2 Rôle de l’INS dans la collecte « directe » et sa coordination 

(432) L’Institut National de la Statistique est représenté au niveau régional par six di-
rections régionales, et par des bureaux locaux au niveau de chaque gouvernorat. 
Pour la réalisation des enquêtes, le plan de sondage et l’identification des échan-
tillons sont faits par les directions centrales techniques à Tunis. La collecte des 
données se fait au niveau gouvernorat, tandis que la codification et la saisie se 
font dans les directions régionales, au niveau district. La repondération et 
l’imputation des données sont toujours effectuées au bureau central.  

(433) Les données primaires sont en grande partie stockées dans les bureaux statis-
tiques locaux ou régionaux et dans les autres SSP spécialisées. Le flux corres-
pondant des données entre tous ces organismes officiels doit être considéré 
comme un handicap pour la validation et la vérification des données.  

(434) Le risque de violation du principe de la confidentialité dû à cette organisation du 
flux de données a été mentionné dans la section 1.4 de ce rapport. En outre, cette 
organisation de flux de données complique certaines procédures et augmente 
l'effort nécessaire pour les opérations d’édition et de validation des données. Un 
système intégré de traitement des données serait plus efficace.  

(435) L’INS n’intervient que rarement dans la collecte de données de base par les SSP, 
à l’occasion d’une demande d’appui d’une SSP qui envisage la réalisation d’une 
enquête. Ces interventions devraient se développer à mesure que le rôle du co-
mité des visas s’étendra et que les modalités de réalisation des enquêtes exis-
tantes seront soumises à un examen technique. L’INS dispose d’instruments 
pour coordonner la collecte aussi bien par les SSP que pour ses propres opéra-
tions: les répertoires, fichiers administratifs et échantillons qu’il gère, notam-
ment le RNE pour les entreprises, et l’échantillon maître tiré du recensement 
pour les ménages. 

 

3.3.1.3 Rôle de l’INS dans l’utilisation des sources administratives  

(436) Le Système National de la Statistique de Tunisie va, à un degré croissant, vers 
une augmentation de l’utilisation des données provenant des sources administra-
tives pour la production de statistiques officielles, avec une prédominance des 
données statistiques infra-annuelles. Ces données sont utilisées pour éviter la 
duplication des collectes de données et des rapports administratifs, ainsi 
qu’optimiser les flux d'information afin de réduire la charge de réponse ainsi que 
l'utilisation des ressources financières disponibles.  
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(437) L’Arrêté du Ministre chargé du secteur de la statistique, prévu par l’Article 7 de 
la Loi pour fixer les modalités de transmission des informations disponibles au-
près des administrations et des structures publiques à l'institut national de la sta-
tistique, n’a été pris que le 2 juin 2010. Il soumet cette transmission à la signa-
ture d’un protocole d’accord entre les ministres de tutelle, ce qui fait dépendre 
l’utilisation de sources administratives pour la production de statistiques à 
l’accord du ministre de tutelle de la  structure publique détentrice. 

(438) Pour pouvoir développer l’utilisation des sources administratives à des fins sta-
tistiques, il faudrait que l’INS ait la mission d’harmoniser les nomenclatures, les 
définitions et les concepts utilisés par les systèmes d’information administratifs. 
Ce n’est pas le cas, la mission de coordination et d’harmonisation de l’INS se 
limite au SNS et les conventions prévues par l’Arrêté de juin 2010 pour fixer les 
modalités concrètes de la transmission des données administratives ne donnent 
pas à l’INS un droit de regard sur leurs caractéristiques. 

(439) Une fonction de coordination implique nécessairement que les propriétaires des 
données administratives suivent les normes indiquées par l’INS sur les questions 
méthodologiques, et qu’en même temps l’INS fournisse suffisamment de méta-
données pour les données administratives. 

(440) D'une manière générale, la coopération avec les fournisseurs de données semble 
fonctionner assez bien. Cependant, un problème majeur est qu’il semble que 
dans certains cas, l’INS ne reçoit pas des données identifiables au niveau des 
unités. Un exemple important est le cas du registre des impôts, où l'accès à des 
informations détaillées pourrait améliorer la qualité du registre des entreprises et 
les statistiques des entreprises en général. Trouver une solution à ce problème 
doit être une priorité. 

 

3.3.1.4 Rôle de l’INS dans la collecte et la synthèse des statistiques produites par le 
SNS 

(441) La Loi donne également à l’INS un rôle dans la collecte des statistiques pro-
duites par le SNS, leur préparation et leur synthèse en vue de leur utilisation 
pour informer la décision publique. Son Article 19 dispose que l’INS « assure 
l’organisation de la documentation statistique nationale ayant une relation avec 
l’activité de développement en collectant les données produites par les diffé-
rentes composantes du Système National de la Statistique. Il prépare dans ce 
cadre un annuaire des différents travaux statistiques qui sont portés à la con-
naissance du Conseil National de la Statistique ». 

 
(442) Malgré l'autorisation générale d'utiliser les données recueillies au travers de 

sources administratives pour la production des statistiques, l’INS a des difficul-
tés pour recevoir des données administratives émanant d’autres unités de l’Etat. 
Dans la plupart des cas, seules les données agrégées sous forme de tableau sont 
transmises. Cette situation n'est pas satisfaisante: les contrôles de la qualité des 
données ne peuvent pas être réalisés au niveau de chaque unité, les tableaux 
transmis reflètent généralement la couverture et les concepts administratifs, et 
non ceux des statistiques officielles. La fusion des données au niveau de chaque 
unité avec d'autres sources, ainsi que l'agrégation ou le traitement en fonction 
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des concepts statistiques n'est pas possible. Par conséquent, l’INS a un contrôle 
limité sur la qualité des produits statistiques produits sur la base de ces données.  

 

(443) Il y a également des fichiers administratifs qui ne sont pas de facto accessibles à 
l’INS, même quand il n’y a aucune restriction légale qui pourrait l’empêcher. En 
outre, on peut  soupçonner que l’INS n’est pas toujours informé des nouvelles 
collectes de données d'ordre administratif, ni de changements possibles dans la 
collecte de données déjà existantes.  

 

3.3.1.5 Gestion de la charge 

(444) Comme pour tous les systèmes statistiques, la gestion de la charge du répondant 
est aussi un sujet de préoccupation pour l'INS. L’INS a entrepris des activités 
dans l'intention de réduire les efforts à la fois pour la collecte de données et pour 
la réponse des répondants. En ce sens, l'utilisation de données administratives en 
remplacement des enquêtes a augmenté.  

(445) L’INS doit mettre en œuvre les moyens dont il dispose (gestion des échantillons) 
pour mieux coordonner les enquêtes qui s’adressent aux mêmes catégories de 
répondants et ainsi éliminer les redondances. Ces moyens doivent être mis à la 
disposition des SSP enquêtrices. 

 

3.3.2 Processus de production  

3.3.2.1 Importance des Directions régionales, bureaux locaux et SSP spécialisées  

(446) La Tunisie est divisée, du point de vue administratif, en six grandes régions, 24 
départements (gouvernorats) et 275 délégations (sous-préfectures). L’Institut 
National de la Statistique est représenté au niveau régional par six directions ré-
gionales, et par des bureaux locaux au niveau de chaque gouvernorat (cf. section 
2.1.1.). L’INS redistribue les pouvoirs fonctionnels entre les unités statistiques 
régionales au niveau des districts, comme la collecte et la saisie des micro-
données. 

(447) En outre, les autres SSP spécialisées assurent également des tâches de collecte, 
de traitement et de diffusion de l'information statistique dans leurs domaines 
respectifs.Depuis 1970 et jusqu'à présent, l’INS a un nombre considérable de di-
rections régionales et de bureaux locaux, qui ensemble représentent un nombre 
très significatif de fonctionnaires. Si à cette structure on ajoute le personnel qui 
travaille à des fonctions statistiques dans les autres SSP spécialisées, on arrive à: 

• 2 351 fonctionnaires au total, dont 40 % à l’INS (68 % dans les structures ré-
gionales de l’INS); 

• 12 % de cadres dirigeants parmi l´ensemble du personnel; 
• 48 SSP spécialisées (Départements, Directorats, unités, sections, etc.); 
• 1 400 fonctionnaires dans les autres SSP spécialisées, dont 72 % de non sta-

tisticiens (82 % à l’INS). 

(449) Cette structure basée sur des « mini-offices » de statistiques est considérée ina-
déquate et ne peut pas être considérée soutenable à moyen et à long terme.  
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3.3.2.2 Absence d’une direction de la méthodologie au sein de l´INS 

(450) L’INS n’a pas de Direction de la méthodologie responsable pour le développe-
ment et l’application des méthodologies suivies par les unités thématiques, ainsi 
que par les autres SSP spécialisées. Au sein de l’INS, les unités thématiques ont 
leurs propres experts et doivent résoudre leurs problèmes elles-mêmes. La situa-
tion des SSP est très variable, beaucoup d’entre elles ne disposent pas de statisti-
ciens professionnels. Il est prévu de mettre en place à court terme une nouvelle 
structure organisationnelle à l’INS, comportant la création d’une unité de mé-
thodologie avec des compétences qui pourront s’appliquer à tout l'ensemble du 
Système Statistique Tunisien.  

(451) L’équipe d’évaluation a passé en revue la technologie statistique utilisée dans 
toutes les phases de la collecte, du traitement, de l’analyse et de la diffusion des 
résultats. On a pu constater la nécessité de la conception d'un système intégré de 
traitement statistique des données. Car pour certaines enquêtes, plusieurs va-
riables ne sont pas exploitées.     

(452) Une Direction de méthodologie, responsable de l'élaboration de la méthodologie 
et avec une fonction consultative en ce qui concerne les questions de la concep-
tion de l'échantillonnage et de l’assurance de la qualité, serait utile. L’INS n'a 
pas établi cette fonction jusqu'ici.  

(453) Or, les besoins sont importants. Le nombre d’opérations de collecte ou de trai-
tement programmées dans le Programme Annuel de la Statistique pour l’année 
2012 s’élevait à 187 opérations, la plupart par recours à des sources administra-
tives (55%), et qui correspondent à un produit statistique.   

 

3.3.3 Gestion de la Qualité  

(454) On n’a pas encore créé à l’INS une unité de qualité, et on n’a pas même établi 
une liste harmonisée d’indicateurs de qualité pour les opérations statistiques. 
L’INS n’a jusqu'à présent aucune unité qui prenne en charge la gestion des pro-
blèmes de la qualité en ce qui concerne la collecte des micro-données.  

(455) Le plan de sondage de chaque enquête est produit par l’unité responsable de 
cette opération statistique et il n’y a pas à l’INS une unité de sondage, c'est-à-
dire une unité qui soit spécialisée dans les techniques des sondages et qui se 
charge de dessiner les différentes enquêtes qui sont réalisées dans les différents 
départements de l’INS. 

(456) La collecte de l’information se fait par interview directe, ce qui empêche de bé-
néficier des avantages des systèmes d’information CAPI en ce qui concerne le 
contrôle des erreurs de collecte. D’ailleurs, le contrôle des enquêteurs est tou-
jours fait dans chaque gouvernorat par des inspecteurs locaux. 

(457) La liste des indicateurs de qualité associés maintenant à la diffusion de la mé-
thodologie des enquêtes est assez pauvre. D’habitude à l’INS, on publie le plan 
de sondage, mais on ne publie aucune information sur les erreurs de sondage. En 
outre, très peu d’opérations statistiques sont déclarées suivre une note méthodo-
logique. 
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(458) D’après un questionnaire adressé aux SSP spécialisées, sur 41 réponses obtenues 
concernant l’existence de telles notes méthodologiques, 49% sont affirmatives. 
Un examen plus attentif de ces réponses montre que l’existence des notes est 
conditionnée par une exigence des organismes internationaux tels que le Fond 
Monétaire International ou alors sont le fruit d’une volonté de transparence et de 
pédagogie de la part de certaines structures pour expliquer au mieux leurs as-
pects techniques. 

 

3.3.4 Evaluation et recommandations de l´équipe d´évaluation 

 
Evaluation  
 
(459) La structure organisationnelle du SNS est très orientée vers les domaines statis-

tiques en tant qu’unités isolées, avec une architecture non intégrée. Comme con-
séquence, chaque département développe pour le domaine de sa compétence, sa 
propre méthodologie, les formes de répertoire, les procédures parallèles, les 
règles de validation, le contrôle de qualité, etc. Cela conduit à des duplications 
d’efforts, des incohérences et à une production complexe, inefficiente et peu 
flexible des statistiques. 

(460) Il est de la compétence de l’office statistique non seulement de «publier», mais 
également «d’informer». Ces fonctions exigent le développement d'une capacité 
et d’une culture analytique solide. La capacité d'analyse aide le public, à travers 
les médias, à «faire sens» de ce qui se passe dans les domaines qui lui semblent 
importants. Nous nous référons à l'obligation d'afficher intelligemment le con-
texte nécessaire pour interpréter les données statistiques.  

(461) Le souci de la qualité est fortement présent à l’INS. Cependant il n’existe pas un 
éventail de procédures de qualité, ni un système global de gestion de la qualité 
complètement intégré comme le TQM (Total Quality Management).  

(462) En ce qui concerne les opérations statistiques associées aux autres SSP spéciali-
sées la situation est aussi problématique. Apparemment, même dans les cas où 
les résultats des enquêtes se font publics, aucune information méthodologique 
(pas même le plan de sondage) n’accompagne la publication. La qualité des fi-
chiers administratifs divers, notamment la qualité des données de base de ces fi-
chiers, n’est pas garantie. Également, la qualité des données n´est pas assurée 
pour les fichiers administratifs provenant de gouvernorats et de régions.  

(463) L’élément central d'un système de gestion de la qualité est l'orientation vers l'uti-
lisateur. Les groupes d'utilisateurs sont un excellent moyen d'obtenir le feed-
back et d’étudier les besoins des utilisateurs.  

(464) Les bilans qualité servent à rendre compte de la réalisation de l'enquête, à four-
nir des éléments d'appréciation sur le niveau de diffusion des résultats et dans le 
cas d'une enquête régulière, à donner des références pour améliorer l'enquête 
suivante. Destinés initialement à l'amélioration des processus de production, les 
bilans qualité des enquêtes sont en fait mis progressivement à disposition du pu-
blic en général pour lui permettre d'apprécier la qualité des résultats. 

Recommandations 
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Au niveau des méthodologies 

(465) L’INS devrait considérer la possibilité de créer une unité de méthodolo-
gie/sondage responsable prioritairement des plans de sondage de toutes les en-
quêtes produites par le SNS. Cette unité de méthodologie, suivant l’exemple des 
unités des systèmes statistiques plus développés et modernes, devrait avoir les 
compétences suivantes:  

(1) soutenir scientifiquement et méthodologiquement la production et la diffusion 
des statistiques produites par le SNS, notamment la définition des plans de 
sondage; 

(2) adopter des méthodologies qui assurent le principe du secret statistique dans 
la diffusion des statistiques au sein du SNS; 

(3) assurer la gestion et l’actualisation des bases de sondage en coopération avec 
les autres unités productrices du SNS; 

(4) développer des méthodologies qui visent  la réduction de la charge du répon-
dant; 

(5) gérer la base des concepts, définitions et classifications adaptés aux nouveaux 
besoins et approuvés par le CNS; et 

(6) participer au développement des questionnaires.   

Pour la production 

(466) Pour une meilleure efficacité et flexibilité des processus de collecte, de traite-
ment et d’analyse des micro-données, il est vivement recommandé de dévelop-
per un processus de production statistique électronique intégré de collecte, de 
traitement et d’analyse des micro-données, basé sur les principes suivantes: 

• Centralisation des responsabilités de collecte, de traitement et d’analyse des 
micro-données à l’INS de façon à combiner à la fois (i) la coordination de 
toutes les enquêtes au niveau national par l’office central de l’INS; (ii) 
l’affectation des ressources humaines aux opérations centralisées de collecte, 
de traitement et d’analyse des micro-données; 

• L'introduction de nouvelles technologies, infrastructures et systèmes intégrés 
de collecte, comme les enquêtes basées sur internet ou la collecte électronique 
des données, et de gestion des données se traduira par une redistribution du 
personnel et de ses tâches. Cela permettra, notamment, l'application d'une caté-
gorie plus large de techniques de validation, d’éviter tout risque d'une violation 
potentielle de la confidentialité, et augmentera largement l'efficacité et les ca-
pacités du SNS tunisien à répondre aux besoins des utilisateurs.  

(467) L'expérience d'autres bureaux introduisant cette technologie montre que s'éloi-
gner de l'approche «cloisonnée» de la production statistique (la position actuelle 
de l’INS) apporte des changements majeurs dans les méthodes de travail du per-
sonnel concerné. 

(468) Les changements culturels nécessaires ne doivent pas être sous-estimés. Il est 
donc recommandé que, avant la mise en œuvre de la collecte électronique de 
données, l’INS  entreprenne un examen des implications de la collecte électro-
nique des données pour toutes les opérations du Système National de la Statis-
tique, y compris dans les bureaux régionaux. Le personnel devrait être pleine-
ment engagé dans cette revue, afin d'obtenir son engagement envers les change-
ments.  
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(469) Alors que l’effectif total du personnel dans le système statistique couvrant l’INS 
et les autres structures statistiques publiques spécialisées ensemble peut être 
considéré comme largement suffisant, la distribution, la structure et les compé-
tences du personnel ne sont ni satisfaisantes ni adéquates  pour un système sta-
tistique moderne. 

(470) Basé sur les tâches des bureaux régionaux et le développement vers la collecte 
de données électronique, l’INS devrait revoir le nombre et le rôle des bureaux 
régionaux, ainsi que le nombre et les fonctions des employés de l’INS et des 
autres structures statistiques, y compris ceux des enquêteurs.  

(471) Certaines questions clés pour la mise en œuvre d’une architecture intégrée sont:  

• La nécessité de développer une méthodologie de migration des données du 
système précédent;  

• La nécessité d'assurer la gestion des données en parallèle et l'utilisation de so-
lutions «anciennes» et «nouvelles»;  

• La nécessité de développer un système global de sécurité de l'information;  
• Le manque de personnel ayant des compétences pertinentes et la nécessité de 

recycler le personnel à utiliser dans le futur;  
• La nécessité de surmonter les barrières psychologiques associées au passage 

de la solution précédente de traitement de l'information statistique au nouveau 
système.  

(472) L’effectif du personnel disponible ayant de hautes compétences est trop faible 
pour contribuer à la modernisation des solutions au sein de cette grande organi-
sation. Cette situation pourrait provoquer des difficultés majeures pour la migra-
tion de l'ancien vers le nouveau système. Une solution pourrait consister à exa-
miner de façon critique si une partie des  produits statistiques actuels pourrait 
être abandonnés pour laisser place à des tâches de développement.  

(473) L’INS, et en général le système statistique public, devraient arriver à établir une 
normalisation pour l’accessibilité et la transmission des données administratives 
à des fins statistiques, et aussi pour la collecte de ces données administratives de 
façon qu’elles puissent être efficacement utilisables, tout en fournissant les 
moyens technologiques nécessaires. 

(474) Le cadre juridique tunisien devrait contenir une réglementation plus claire de 
cette question. A cet égard, on peut citer comme exemple la Décision de la 
Commission Européenne du 17 septembre 2012 concernant Eurostat, pour la 
modification du Règlement (CE) nº 223/2009 du Parlement Européen et du Con-
seil, relatif aux statistiques européennes.  

(475) A des fins pratiques, et pour un bon fonctionnement de la transmission des fi-
chiers à des fins statistiques, il serait très positif que des conventions écrites pour 
l’accès aux fichiers administratifs soient formalisées entre l’INS et les organisa-
tions concernées. Egalement, le placement du l’INS sous la tutelle du Premier 
Ministre contribuerait probablement à faciliter ce processus.  

 
Qualité 

(476) La mise en place d’une unité et d’un réseau Qualité, ainsi que d’un plan 
d’action, est vivement recommandée. Ceci vise à systématiser et à généraliser:  

• les procédures Qualité dans l’ensemble de l’organisation et du SNS, ainsi que  
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• l’amélioration de la qualité des produits statistiques afin qu’ils répondent aux 
attentes et aux exigences des différents utilisateurs. 

(477) Ce plan doit être assez précis en ce qui concerne les actions et les indicateurs à 
mettre en place. Comme une des tâches de cette structure nouvellement créée, il 
est recommandé:  

• que des procédures soient mises en place pour évaluer, surveiller et gérer la 
qualité des différentes étapes du processus de production statistique, et  

• de créer des procédures génériques pour la vérification de la qualité des don-
nées primaires.  

(478) L'efficacité de la collecte des données doit être améliorée en stimulant  

• la collecte et l'utilisation des données administratives et  
• la collecte des données par voie électronique.  

(479) En outre, une déclaration d'engagement sur la qualité, établissant les principes et 
les engagements liés à la qualité des statistiques, qui sont compatibles avec les 
objectifs énoncés dans la mission et la vision, devrait être élaborée et publiée. Il 
est en outre recommandé que l’INS décide dès que possible un cadre d'assurance 
de la qualité globale (Quality Assurance Framework), basé sur ce système de 
gestion de la qualité. Un tel système doit être basé sur les objectifs généraux de 
la QAF et la politique qualité, et doit être défini en termes d'actions et de me-
sures à mettre en œuvre.   

(480) La pratique de la concertation avec les utilisateurs dans le cadre du CNS et le re-
crutement à un haut niveau des techniciens de l'INS ont été longtemps considé-
rés comme une garantie suffisante de crédibilité de la qualité.  

(481) Cependant, une réflexion au sein du CNS, suivie d’un plan stratégique pour 
l’amélioration et la supervision de la qualité de toutes les opérations statistiques 
du système national de la statistique tunisien seraient fort recommandables.  

(482) Un comité pour le contrôle de la qualité, piloté par l’INS, devrait y être créé. Ce 
comité devrait veiller à ce que:  

a) toutes les enquêtes soient publiées avec le plan de sondage,  

b) les autres structures de la statistique publique incorporent progressivement 
dans leurs opérations statistiques les indicateurs de qualité utilisés par l’INS,  

c) les autres structures de la statistique publique produisent aussi un rapport sur 
la qualité de chaque opération statistique et le mettent en ligne,  

d) des analyses multi-variées  des données fournies par l’INS et par les autres 
structures de la statistique publique soient menées périodiquement par 
l’unité de qualité de l’INS pour assurer leur cohérence. Ces analyses de-
vraient être réalisées non seulement au niveau national, mais aussi au niveau 
régional. 

(483) Il est recommandé de développer un cadre général centralisé de règles et de pro-
cédures de la qualité. Pour la majorité des produits statistiques et particulière-
ment pour les plus importants, une appréciation sur la qualité (« fiche qualité ») 
doit être disponible, correspondant plus au point de vue du producteur qu’à celui 
de l’utilisateur.  

(484) Ce plan aurait également pour but  d’évaluer et d’améliorer la qualité, à la fois 
au niveau global et pour des domaines statistiques particuliers. Il doit être détail-
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lé, avec des actions précises, des échéances et des indicateurs. Il vise aussi à 
mettre en œuvre un processus statistique unifié pour tous les domaines statis-
tiques, géré par des métadonnées et basé sur des équipements standardisés et des 
outils qui permettent une production statistique efficace et sécurisée.  

(485) Il est recommandé de développer pour toutes les enquêtes:  

• plusieurs outils et procédures, à usage interne, pour traiter systématiquement 
les questions de qualité, et  

• des manuels et guides de vérification - utilisant des listes de points à vérifier et 
des procédures adaptées aux processus et produits statistiques - pour la prépa-
ration des nouvelles enquêtes ainsi que pour les enquêtes existantes. 

(486) Par ailleurs, des guides pour les enquêteurs, les contrôleurs et les superviseurs 
devraient aussi être produits, et quelques supervisions des enquêteurs devraient 
être menées par des cadres appartenant à l’unité centrale de l’INS.  

(487) Des enquêtes de satisfaction des utilisateurs devraient également être mises en 
place périodiquement.  

(488) Il est aussi vivement recommandé de développer un site de l’INS dédié à la Qua-
lité qui puisse fournir au public les indications sur la façon dont l’organisme se 
met en conformité avec le Code de Bonnes Pratiques de la Statistique Euro-
péenne et ainsi qu´avec les Principes Fondamentaux de la Statistique des Na-
tions Unies. Ces pages décrivent en effet la manière de procéder de l'institution 
et les dispositifs en place. 

(489) L’adoption d’un code de bonnes pratiques, et la diffusion de ce code dans des 
cours organisées par le Centre de Formation Continue pour les cadres de l´INS 
et les autres structures de la statistique publique seraient sans doute un appui à ce 
processus d’amélioration de la qualité des statistiques, et contribueraient à la 
préservation de sa crédibilité. 

 
Liste d’actions d’amélioration prioritaires 
 

Actions Echéance Priorité  
Continuer le processus de révision de la Loi sur la mise en 
œuvre du code de bonnes pratiques en révisant le cadre juri-
dique concernant la collecte, l’analyse des micro-données et la 
production des statistiques en général.  

Court terme Haute 

Définition d’un plan stratégique pour l’amélioration et la su-
pervision de la Qualité au sein du Système National Statis-
tique tunisien. 

Moyen 
terme, pas 
d’échéance 

Elevée 

Établir une liste d’indicateurs de qualité qui devraient accom-
pagner les descriptions et les notes méthodologiques de toutes 
les enquêtes réalisées par le SNS. 

Moyen terme Elevée 

Développer des guides pour les enquêteurs, les contrôleurs et 
les superviseurs 

Moyen terme Elevée 

Réaliser un projet de jumelage qui pourrait être réalisé en par-
tenariat avec d’autres INS et  institutions européennes homo-
logues permettant ainsi à l’INS de bénéficier d’une expertise 
pertinente dans le domaine de la Qualité.  

Terme Elevée 
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Actions Echéance Priorité  
Un rapport annuel sur les avancées obtenues vers 
l’amélioration de la qualité devrait être produit et mis en ligne, 
en particulier à l’INS.  

Court terme Haute 

L’adoption d’une « Charte de la Qualité » et de bonnes pra-
tiques du SNS, et en particulier à l’INS. 

Court terme Haute 

Mettre en place des enquêtes de satisfaction des utilisateurs Moyen terme Elevée 
Inscrire  dans le plan de formation permanente une formation 
au Code de Bonnes Pratiques de la Statistique Européenne. 
Une sensibilisation aux questions de la qualité devrait être as-
surée à chaque prise de poste dans l'institut. 

Terme Elevée 

Développer un espace dédié à la Qualité dans le site de l’INS Court terme Haute 
Établir des audits internes sur le fonctionnement d'une procé-
dure, d'une unité, d'une statistique. Ces audits pourraient être 
réalisés  à la demande soit du Directeur Général de l’INS, soit 
de la direction d’une SSP spécialisée, soit d'un Directeur ré-
gional. 

Terme Elevée 

 
 

3.4 Diffusion, communication et relations avec les utilisateurs 

(490) Les deux missions de l’équipe d’évaluation n’ont pas permis d’aborder les poli-
tiques de diffusion et de communication des différentes composantes du SNS 
suffisamment en détail pour en faire l’évaluation et en déduire des recommanda-
tions. C’est l’optique plus générale des relations avec les utilisateurs qui est trai-
tée ici. 

 
Relations avec les utilisateurs 
 
Base juridique 

(491) La loi n° 99-32 du 13 avril 1999, relative au système national de la statistique, 
qui fixe parmi les missions du SNS celle d´« organiser la concertation entre les 
producteurs et les utilisateurs de l’information statistique afin de répondre aux 
besoins en données et de garantir la disponibilité des statistiques demandées », 
confie également la mission suivante au CNS: « Le Conseil assure la concerta-
tion nécessaire entre les producteurs et les utilisateurs de l’information statis-
tique afin de développer la production et la diffusion de données répondant aux 
besoins du pays. » 

(492) Dans cet objectif, à côté des représentants des ministères, membres es-qualité, le 
CNS comporte des membres au choix qui représentent diverses catégories 
d’utilisateurs, qui sont aussi assujettis à répondre aux enquêtes: entreprises 
(union tunisienne de l’industrie, du commerce et de l’artisanat, union tunisienne 
de l’agriculture et de la pêche, chambre syndicale nationale des entreprises 
d’études, de conseils et de formation, association tunisienne des banques, institut 
arabe des chefs d’entreprises), professions (ordre des ingénieurs, ordre des ex-
perts comptables), universités (universités de Tunis et du Nord, universités du 
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Centre, universités du Sud) ainsi que quatre personnalités qualifiées dans le do-
maine des statistiques et des études économiques et sociales.  

(493) En revanche, le CNS comporte peu de représentants de la société civile (union 
générale des travailleurs tunisiens, union national de la femme tunisienne et or-
ganisation de la défense du consommateur) et aucun représentant de la presse. 
La composition du CNS reflète la situation de l’époque à laquelle il a été créé, 
où la société civile était peu présente dans le débat public et le système statis-
tique était presque entièrement tourné vers la satisfaction des besoins du gouver-
nement et des administrations pour l’élaboration et le suivi du plan de dévelop-
pement. 

 
La pratique 

(494) A la suite de la révolution de 2011, les pratiques de diffusion, de communication 
et de relations directes avec le public ont commencé à s’ouvrir plus largement 
vers la société civile, qui s’est développée et a considérablement augmenté sa 
présence dans le débat public, devenu plus démocratique. Ainsi l’INS a déve-
loppé son site web et va mettre en place un portail de données. Il organise sys-
tématiquement des réunions de presse à l’occasion de la publication des statis-
tiques les plus importantes. En revanche les SSP se montrent plus timides dans 
cette ouverture vers le public.  

(495) Le CNS n’a pas la pratique de solliciter les avis des différentes catégories 
d’utilisateurs en dehors du cadre de ses réunions et de celles de ses groupes de 
travail et commissions. Cependant le CNS a effectué une enquête de satisfaction 
auprès des utilisateurs et consacre un groupe de travail à cette problématique. Il 
a aussi commencé à prendre des initiatives pour rencontrer les utilisateurs, no-
tamment au niveau régional. 

(496) En revanche,  la composition du CNS et les procédures de programmation du 
système statistique n’ont pas évolué et les relations du système statistique avec 
les utilisateurs continuent à s’exercer essentiellement au sein du CNS, donc 
d’abord entre les administrations qui y sont représentées et qui sont, selon les 
circonstances, fournisseurs de données de base ou producteurs ou utilisateurs de 
statistiques. 

(497) Les réunions entre l’équipe d’évaluation et les représentants des SSP et ceux des 
utilisateurs, dans la mesure où ils sont représentatifs, conduisent à plusieurs 
constatations. 

(498) La réunion avec les SSP a montré que certains de leurs responsables n’avaient 
pas encore intégré le fait que leurs productions devaient satisfaire les besoins de 
la société dans son ensemble, et pas seulement ceux de leurs ministères. La réu-
nion des utilisateurs n’a réuni que des utilisateurs avertis, représentant 
l’enseignement, la recherche, les études, la presse spécialisée. Elle a mis en lu-
mière les insuffisances du système statistique pour satisfaire les besoins de ces 
utilisateurs avertis mais elle n’a pas permis d’évaluer ses performances face aux 
besoins de la société civile dans son ensemble, ni la capacité des corps intermé-
diaires à jouer leur rôle dans l’évolution du système. 

(499) C’est donc un changement de culture qui est nécessaire, aussi bien des statisti-
ciens que des représentants de la société civile. 
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3.4.1 Evaluation et recommandations de l´équipe d´évaluation 

 

(500) De gros progrès ont été réalisés dans la diffusion avec l’adoption de la NSDD 
mais il subsiste encore des retards par rapport aux calendriers annoncés, retards 
qui ne font pas toujours l’objet d’explications de la part de l’institut. Des pro-
grès, dont la hiérarchie de l’INS est consciente, restent à faire dans la communi-
cation. 

(501) Les réunions et contacts organisés lors des deux missions ont permis de consta-
ter que l’INS et le CNS avaient commencé à tirer les conséquences de la révolu-
tion, l’INS en développant sa politique de diffusion et de communication, le 
CNS en organisant des contacts avec des utilisateurs en dehors de ses membres, 
notamment au niveau régional. Cependant, le système statistique dans son en-
semble n’a pas encore pris la mesure des transformations sociétales qu’a entraî-
nées la révolution. 

(502) La composition du CNS doit être étendue à des représentants des corps intermé-
diaires, des associations représentatives et de la presse pour mieux refléter la so-
ciété tunisienne et intégrer ses besoins dans les programmes statistiques. 

(503) Le CNS doit poursuivre et généraliser les réunions avec les utilisateurs tant au 
niveau régional qu’au niveau national.  

(504) Le CNS doit mettre en œuvre, en collaboration avec l’INS et les SSP, des ac-
tions de sensibilisation et de formation des corps intermédiaires, des associations 
représentatives et de la presse pour diffuser la culture statistique. Des actions pa-
rallèles doivent sensibiliser et former les statisticiens au dialogue avec les utili-
sateurs et avec la presse. 

(505) L’INS et les SSP doivent continuer à développer leurs politiques de diffusion et 
de communication pour y intégrer le dialogue avec les utilisateurs. La segmenta-
tion des utilisateurs permettrait de mieux cibler la diffusion à la fois en termes de 
contenus et de supports. 

 
Liste d’actions d’amélioration prioritaires 
 
Actions Echéance Priorité 
Organiser le processus de production et de validation en 
fonction des dates de diffusion annoncées, anticiper les 
retards possibles et communiquer sur les causes de ces 
retards le plus tôt possible (INS).  

Court terme Haute 

Etendre ces dispositions à l’ensemble du SNS (CNS) Moyen terme Elevée 
Augmenter la représentativité du CNS en l’ouvrant plus 
largement à la société civile 

Moyen terme Elevée 

Développer les réunions avec les représentants des di-
verses catégories d’utilisateurs (INS et CNS) 

Court terme Haute 

Développer la culture statistique par des actions de sensi-
bilisation ciblées: élus nationaux et locaux, corps inter-
médiaires, presse, enseignants, etc.  

Moyen terme Elevée 
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Actions Echéance Priorité 
Former les statisticiens à la communication et au dia-
logue avec les utilisateurs 

Court terme Haute 

Poursuivre le développement de la diffusion et de la 
communication (INS et CNS), adapter la diffusion aux 
besoins des différentes catégories d’utilisateurs 

Court terme Haute 

 
 

3.5 Relations avec des utilisateurs particuliers de l’information statistique 

(506) Les deux missions de l‘équipe d’évaluation n’ont pas permis d’analyser les rela-
tions du SNS avec les autorités politiques.  

(507) Cependant la réunion organisée avec des utilisateurs (professionnels, presse, 
université et recherche) a donné une idée de l’insuffisance des relations et sur-
tout du dialogue qui devraient s’établir entre les producteurs et les utilisateurs de 
l’information statistique, d’abord pour identifier les besoins, ensuite s’assurer de 
l’adéquation des outils mis en place pour les satisfaire et enfin accompagner la 
publication des statistiques des explications nécessaires pour leur compréhension 
par les utilisateurs. 

(508) Les utilisateurs présents à la réunion ont ainsi évoqué des problèmes de délais 
par rapport à la demande, de retards par rapport au calendrier annoncé, de dis-
continuités dans certaines productions, également d’incohérences, tout ceci sans 
que des explications soient données. 

(509) La communauté scientifique souhaite avoir un accès plus large aux micro-
données: c’est l’objectif du comité du secret statistique qui va être créé. 

(510) En première analyse, c’est le dialogue entre producteurs et utilisateurs qui devra 
être rendu permanent et renforcé, notamment par des efforts de sensibilisation et 
de formation, aussi bien vis-à-vis des utilisateurs que des statisticiens eux-
mêmes.  

 

3.6 Coopération internationale 

(511) L’INS tunisien entretient depuis longtemps des liens de coopération avec la 
France (l´INSEE et des services statistiques de ministères), avec les pays arabes, 
les pays musulmans et leurs institutions inter-gouvernementales, ainsi qu’avec 
les institutions multilatérales aux niveaux mondial et africain. Les programmes 
MEDSTAT successifs lui ont permis de nouer des relations étroites avec la 
Commission européenne (Eurostat) et avec divers pays de l’Union européenne, 
et de renforcer les liens déjà existants avec les pays du pourtour méditerranéen, 
plus particulièrement le Maroc et l’Algérie, membres comme elle de l’Union du 
Maghreb Arabe (UMA, à laquelle appartient également la Mauritanie). 

(512) Ces relations ont donné naissance à de nombreux projets de coopération.  

(513) Dans le cadre bilatéral, l’INS a des coopérations avec l’office statistique turc 
TURKSTAT et la coopération se poursuit avec la France (l´INSEE dans divers 
domaines, en particulier les comptes nationaux, l´IRD pour l’enquête sur les mi-
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cro-entreprises). Dans la période récente, l’INS a bénéficié d’un jumelage avec 
l’ISTAT (Italie) sur les statistiques d’entreprises.  

(514) Les programmes MEDSTAT, auxquels l’INS a participé activement, ont permis 
de combiner à la fois des projets multilatéraux et des projets  bilatéraux dans une 
multitude de domaines couvrant l’ensemble des statistiques publiques. 

(515) Dans le cadre multilatéral, outre la Commission européenne, l’INS reçoit des 
appuis d’agences des Nations Unies (FNUAP, UNICEF) dans le domaine des 
statistiques démographiques et sociales, de la Banque Mondiale (mise en place 
d’un entrepôt de données), de la Banque Africaine de Développement (recons-
truction du site web et mise en place d’un portail de données) et de PARIS21 
(toolkit pour l’archivage et l’utilisation des résultats des enquêtes ménages). 

(516) L’INS participe aux travaux des commissions économiques des Nations Unies 
pour l’Afrique (CEA-ONU) et pour l’Asie occidentale (ESCWA) et de la divi-
sion de statistique de l’ONU. 

(517) Enfin, des cadres de l’INS bénéficient des formations dispensées par l’Arab Ins-
titute for Training and Research in Statistics (AITRS), basé à Amman, Jordanie. 

 

3.6.1 Evaluation et recommandations de l´équipe d´évaluation 

(518) L’INS est bien intégré au sein de la communauté statistique internationale, il 
profite de nombreuses coopérations avec des pays ou des institutions internatio-
nales. La présente évaluation devrait lui permettre d’identifier de nouveaux be-
soins susceptibles de bénéficier de la coopération internationale sous forme de 
financements ou d’appuis techniques. 

 

(519) L’INS devrait également continuer à s’informer sur les solutions trouvées par les 
autres pays confrontés aux mêmes défis et nouer des partenariats pour profiter de 
leur expérience. 

  



 

Evaluation globale adaptée Rapport – Tunisie Page 85 

 

4. Domaines statistiques 

4.1 Registres et classifications  

4.1.1 Registres  

(520) L'INS gère le répertoire national d'entreprises basé sur le Décret n° 94-780 du 4 
avril 1994. Ce registre, appelé répertoire national des entreprises (RNE), couvre 
toutes les entreprises patentées qui opèrent dans le secteur privé hors exploitants 
agricoles.  

(521) Le ministère des finances (la direction générale des impôts) et la caisse nationale 
de sécurité sociale (CNSS) sont les plus importantes sources d'information. Sur 
la base du décret mentionné ci-dessus ces administrations et tous autres orga-
nismes publics sont tenus de fournir régulièrement à l'INS toutes les informa-
tions nécessaires. 

(522) Pour démarrer une entreprise, on doit s'inscrire auprès de divers organismes du 
gouvernement. Ces organismes n'utilisent pas le même identifiant. Malgré cela, 
sur la base des noms et adresses, la plupart des informations peuvent être mises 
en correspondance.  

(523) Le résultat est un tableau de passage entre les divers identifiants administratifs 
(code fiscal et code CNSS), géré par l'INS. 

(524) Le principal problème pour la qualité du répertoire est le code d'activité qui est 
différent dans les différents fichiers. 

(525) Différentes sources pour améliorer la qualité du répertoire ont été signalées: 

• Les enquêtes INS  
• L'agence de promotion des investissements  
• Les données sur les importations et les exportations  
• Les chiffres d'affaires basés sur la TVA. 

(526) Les statistiques sur le répertoire national des entreprises sont diffusées tant sur 
papier que sur le site Web et contiennent des tableaux sur le nombre des entre-
prises, ventilées par l’activité principale, la tranche d’effectif de salariés, la 
forme juridique et le gouvernorat. La démographie des entreprises est présentée 
par tableaux sur les créations et les cessations d’entreprises, ainsi que le suivi 
d'un panel (la génération 2000 dans la dernière publication). 

(527) Dans le but de créer une meilleure source pour les statistiques régionales, l'INS 
est en train de mettre en place un répertoire des  établissements. Les sources sont 
d'un côté les adresses d'activité, avec de l'autre côté les fichiers de salariés. 

(528) Le répertoire comprend plus de 600 000 entreprises, dont environ 2 000 avec 
plus d'un établissement. 

 
Evaluation d’ensemble et recommandations de l’équipe d’évaluation: 
 
(529) Les difficultés rencontrées dans la préparation du répertoire des entreprises en 

Tunisie sont tout à fait comparables à celles rencontrées par de nombreux autres 
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pays. Malgré l'absence d'un identifiant unique, l'INS réussit à faire concorder la 
plupart des informations des entreprises dans les différentes sources.  

(530) Reste le problème des codes d’activé différents dans les différentes sources. 
Parce que pour chacune des sources le code d'activité a son but spécifique, sou-
vent avec des conséquences financières, il ne semble pas possible d’aboutir à un 
code d'activité unique qui serait utilisé dans tous les registres sources.  

(531) La solution peut être un registre d’entreprises utilisé uniquement pour les statis-
tiques. L'INS est responsable de la gestion de ce registre et c'est l'INS qui décide 
sur le code d’activité. Evidemment ce registre est utilisé pour toutes les statis-
tiques d’entreprises au sein de l'INS, mais idéalement tous les autres producteurs 
de statistiques d'entreprises utilisent ce registre aussi. 

 

4.1.2 Classifications et nomenclatures  

(532) La classification des activités en Tunisie est la Nomenclature d’Activités Tuni-
sienne de 2009 (NAT2009), qui est dérivé de la NACE Rev.2. Au niveau du 
troisième chiffre, il semble n’y avoir aucune différence entre les deux classifica-
tions. Au niveau le plus fin, le quatrième chiffre, il peut y avoir des différences. 
Dans certains cas la nomenclature tunisienne est plus détaillée, mais parfois, la 
structure elle-même est adaptée à la situation tunisienne. 

(533) Actuellement, seul l'INS utilise la NAT2009. Un groupe de travail au sein du 
CNS est responsable pour l'utilisation de cette nomenclature par d'autres struc-
tures, comme les ministères des finances, des affaires sociales et de l'industrie. 

(534) L'INS joue le rôle d'expert dans le groupe de travail du CNS. 

(535) Pour les produits l'INS utilise la Classification Tunisienne des Produits (CTP), 
qui est articulée avec la NAT2009 et harmonisée avec les nomenclatures des Na-
tions Unies (CPC) et européennes (CPA).  

 
Evaluation d’ensemble et recommandations de l’équipe d’évaluation: 
 

(536) Les collègues tunisiens ont indiqué qu’actuellement les nomenclatures mention-
nées ci-dessus ne sont utilisées qu'à l’INS. Même au sein de l'INS l'utilisation de 
la NAT2009 et de la CTP ne semble pas être généralisée dans toutes les statis-
tiques. 

(537) L'utilisation d'un registre des entreprises géré par l'INS pour toutes les statis-
tiques d'entreprises permettra de résoudre le problème pour la NAT2009. 

(538) Une coordination renforcée entre tous les producteurs de statistiques d'entre-
prises peut améliorer la situation pour la NAT, mais aussi d'autres classifica-
tions.  

 

4.2 Statistiques démographiques et sociales 

4.2.1 Statistiques démographiques 

(539) Les statistiques démographiques se basent sur la saisie de l’état civil, des nou-
veau-nés et des décès par les centres régionaux de naissance, de décès et de ma-
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riage. Ces centres régionaux transfèrent leurs données sur papier aux bureaux 
régionaux respectifs de l’INS. Ce dernier n’a aucun moyen de mesurer la qualité 
de ces données, mais selon lui, la saisie sur l’état civil est incomplète et il 
manque l’information sur les causes de décès. Ces lacunes influencent négati-
vement les synthèses statistiques sur la population, requièrent des enquêtes sup-
plémentaires (par exemple sur la santé) et faussent la fiabilité des statistiques 
démographiques. Pour résoudre le problème persistant des statistiques de l’état 
civil, l’INS est en train d’élaborer une convention avec le Centre national 
d’informatique pour la création d’un registre commun. La possibilité 
d’introduire un identificateur commun, attribué à la naissance, est une question 
des plus actuelles. Toutefois, selon le président du CNS et les cadres de l’INS, 
les instances politiques ne se sont pas encore clairement prononcées en faveur 
d’une telle démarche et ne le feront certainement pas à court terme. La même 
problématique se retrouve pour la création d’un centre commun sur 
l’observation de la santé. Actuellement, l’INS et le Ministère de la santé travail-
lent de manière autonome et donc peu efficace, avec le risque de publier des 
chiffres divergents.   

 

4.2.2 Statistique de l’emploi et des salaires 

(540) La statistique de l’emploi se base sur plusieurs sources: l’enquête nationale sur 
la population et l’emploi composée de plusieurs modules et réalisée auprès des 
ménages sur un échantillon de 1800 grappes groupant environ 45.000 ménages 
pour les trimestres 1, 3 et 4 et sur un échantillon de 5 300 grappes groupant 
140.000 ménages pour le 2ème trimestre. Comme pour les autres enquêtes, le 
taux de non-réponse a augmenté depuis la révolution et, selon le directeur de la 
Direction Centrale des Statistiques Démographiques et Sociales, est passé de 2 à 
7 %. Les projections de la population active sont faites tous les cinq ans. L’INS 
réalise également des enquêtes en coopération avec les organisations internatio-
nales, telle que l’enquête sur la transition de l’école à la vie active réalisée en 
partenariat avec le BIT. 

(541) La statistique des salaires se base sur l’exploitation du module salaire de 
l’enquête population emploi du deuxième trimestre de chaque année. Une source 
additionnelle est constituée par les fichiers sur les fonctionnaires et les salariés 
de l’Etat relevés par le Centre National de l'Informatique (CNI). L’INS publie 
l’indice de l’évolution des salaires du secteur privé non agricole qui se base sur 
l’exploitation des fichiers de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale.  

(542) Les indicateurs principaux sur l’activité économique, l’emploi et le chômage 
(ex. taux brut d’activité, taux de chômage, etc.) sont calculés et publiés réguliè-
rement.  

 

4.2.3 Statistique de la consommation 

(543) La statistique de la consommation se base sur l’enquête quinquennale sur le 
budget, la consommation et le niveau de vie des ménages qui a trois volets: les 
dépenses, la consommation alimentaire et l’accès des ménages aux services 
communautaires d’éducation et de santé. Ainsi, trois types de questionnaires 
doivent être élaborés (un par thème); l’échantillon se compose de 13.400 mé-
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nages pour le volet 1 et de 6.700 ménages pour les volets 2 et 3. La base de ces 
modules est stratifiée selon deux critères géographiques: le gouvernorat et le lieu 
d’habitation. Les données sont collectées par des interviews au cours de plu-
sieurs visites; la période d’observation est de quatre semaines, et, pour les 
grosses dépenses, des douze mois précédents. L’INS assure la participation à 
cette enquête en concluant des contrats avec les ménages sondés. Les bureaux 
régionaux exécutent la collecte et la saisie. L’exploitation des informations re-
cueillies permet des analyses au niveau régional. Des chiffres clés et des publi-
cations sur la consommation sont disponible sur le site web de l’INS. 

 

4.2.4 Statistique sur la migration 

(544) La statistique sur la migration se base sur l’exploitation de plusieurs sources de 
données, en particulier d’un module de l’enquête sur la population active. Au-
cune source n’est totalement fiable pour des analyses approfondies sur le sujet. 
En revanche,  selon plusieurs interlocuteurs, la demande pour des informations 
statistiques, des indicateurs et/ou un tableau de bord est élevée, et ceci plus par-
ticulièrement depuis la révolution. L’INS n’est pas le seul à produire des infor-
mations statistiques sur la migration, mais lui seul les publie. De par la méthode 
de statistique utilisée et par manque de coopération et d’échange de données, les 
informations disponibles ne sont pas cohérentes. L’idée de mieux exploiter les 
fichiers administratifs et de créer un observatoire sur la migration existe depuis 
quelques temps déjà; des discussions avec le Secrétaire d’Etat à l´immigration 
sont actuellement en cours. L’INS (en collaboration avec l’Egypte et le Maroc) 
participera au projet de développement MED-HIMS, initialisé par le programme 
MEDSTAT de la Commission Européenne, et soutenu par la Banque Mondiale, 
le FNUAP, le BIT et l'IOM. Un plan d’actions existe déjà; sa réalisation est pré-
vue en 2015.  

 

4.2.5 La statistique sur les objectifs du millénaire 

(545) Suite à la Déclaration du Millénaire des Nations Unies (en 2000) qui a pour but 
la réduction de la pauvreté et un développement durable, un catalogue de 20 
sous-points et de 60 indicateurs a été développé. La division statistique de 
l’UNSD chapeaute la mesure et l’évaluation du développement. Il est donc pos-
sible d'observer la réalisation des objectifs. La Tunisie participe à ce projet et 
l’INS élabore régulièrement des informations statistiques et des synthèses sur les 
objectifs du Millénaire.  

 

4.2.6 Le recensement général de la population et de l’habitat  (RGPH) 2014 

(546) Comme déjà mentionné dans le chapitre 1.2, il y a une forte demande pour obte-
nir de plus amples informations sur la population; donc le mandat, le budget et 
les processus pour la réalisation du RGPH 2014 sont bien définis. L’exécution 
est prévue pour avril/mai 2014 et les préparatifs avancent selon le calendrier éta-
bli. Les interviews seront faites en porte-à-porte, avec des questions indivi-
duelles concernant le ménage, le logement et le travail. Le RGPH se base sur le 
concept de résidence (pour les individus) et sur une cartographie numérique pour 
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toutes les zones urbaines et rurales (pour les logements). Il existe également un 
plan d’analyse.  

(547) Une équipe de dix personnes à la Direction Centrale des Statistiques Démogra-
phiques et Sociales de l'INS travaillent avec ardeur aux préparatifs. 550 supervi-
seurs ont été engagés pour réaliser la phase de pré-dénombrement qui a démar-
rée en septembre 2013. 12.500 enquêteurs vont être engagés et chacun d’entre 
eux devra interroger en moyenne 210 ménages pendant les mois d’avril et mai 
2014. Le budget du RGPH 2014 comprend environ 30 millions TND, soit trois 
fois le budget du recensement de 2004. Cette augmentation est due à un contrôle 
de qualité plus intense, y inclus un meilleur processus de documentation et 
d’archivage, car il y a une forte demande de la part des organes administratifs 
pour les données du recensement. 

 
Evaluation d’ensemble et recommandations de l’équipe d’évaluation: 
 

(548) Des améliorations substantielles sont recommandées pour toutes les statistiques 
sociales: 

• l’utilisation de nomenclatures officielles tunisiennes et l’adoption des défini-
tions, des concepts et des méthodes de mesure standards par tous les interve-
nants;  

• l’exploitation approfondie des sources d’informations disponibles telles que 
les fichiers administratifs et/ou les nouvelles enquêtes des autres SSP;    

• une meilleure coopération entre les SSP chapeautées par l’INS qui doit assu-
rer la coordination de tous les aspects techniques et prendre le rôle de leader 
(garanti et défini par la future loi révisée);   

•   la production de données et la présentation des analyses régionales (par gou-
vernorat) avec une plus grande régularité;  

• la diffusion à temps des informations disponibles sur un portail statistique 
commun.    

(549) Une évaluation globale des préparatifs du RGPH 2014 montre qu´ils ont été bien 
faits; il semble que l’INS a compris les leçons du dernier exercice d’il y a 10 ans 
et qu’il est mieux préparé que son prédécesseur. Il existe un plan d’analyse, mais 
selon l’impression de l’équipe d’évaluation, il manque encore des réflexions sur 
les analyses non-standardisées, en particulier celles pour évaluer - en combinai-
son avec d’autres sources de données - la dynamique sociale de la société tuni-
sienne. Etant donné qu’il y a des signes de manque de confiance des leaders 
d’opinion et des medias, le plus important maintenant est de faire une bonne 
communication auprès du public avant le début du recensement.  

 
Liste d’actions d’amélioration prioritaires 
 
Actions Echéance Priorité 
Mettre en œuvre des processus pour l’usage commun et pour 
l’exploitation des fichiers administratifs 

Court terme Haute 

Harmoniser les nomenclatures, les définitions, les concepts et 
les méthodes utilisées dans l’ensemble du SNS 

Moyen  
terme 

Elevée 
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Actions Echéance Priorité 
Mettre en œuvre des processus de coordination et établir des 
groupes de travail technique par l’INS 

Court terme Haute 

Produire des analyses régionales (par gouvernorat) Au fur et à 
mesure 

Haute 

Créer un portail statistique commun Moyen 
terme 

Elevée 

 
 

4.3 Statistiques macroéconomiques 

4.3.1 Comptes nationaux 

4.3.1.1 Comptes annuels 

(550) La série de comptes actuelle a été élaborée dans le système des Nations Unies 
SCN 93 avec pour base l’année 1997. Les derniers comptes annuels publiés con-
cernent la période 2007-2011. Les changements politiques intervenus en 2011 
ont eu une grande influence sur l’économie et ont rendu la base 1997 complète-
ment obsolète. Par ailleurs, l’environnement international a changé avec une ré-
vision des nomenclatures internationales et l’adoption du SCN 2008 et du ma-
nuel de la balance des paiements n°6.  

(551) La révision de la base était donc indispensable mais le choix de la nouvelle an-
née de base s’est avéré difficile. Elle doit être postérieure aux changements in-
tervenus en 2011 mais également doit permettre d’intégrer de nouvelles informa-
tions. Or les sources statistiques non annuelles importantes sont déjà program-
mées: les résultats du recensement de la population qui se tiendra en 2014 ne se-
ront disponibles qu’en 2015, le recensement de l’agriculture aura lieu en 2015 
comme l’enquête quinquennale budget-consommation auprès des ménages.  

(552) Le choix d’une année plus proche, 2012 ou 2013, permettrait de disposer plus 
rapidement de comptes établis dans le SCN 2008, intégrant le nouveau traite-
ment de la balance des paiements par la Banque Centrale de Tunisie (BCT) et 
utilisant les nomenclatures révisées. En revanche, ils n’intégreraient que peu 
d’informations nouvelles, hormis les résultats de l’enquête annuelle 
d’entreprises et de l’enquête sur les micro-entreprises réalisées en 2012. Le sec-
teur informel, important en Tunisie, ne serait pas mieux retracé. Cela nécessite-
rait soit une adaptation de l’enquête Nationale sur l´emploi, difficile à court 
terme, soit l'extrapolation à partir de l'enquête quinquennale auprès des ménages. 

(553) Malgré cela, l’urgence des besoins militait pour qu’une nouvelle base de 
comptes soit rapidement élaborée: les comptes trimestriels et les indicateurs con-
joncturels dépendent en partie des comptes annuels et la demande des utilisa-
teurs devient de plus en plus pressante, leur révision ne peut donc pas être trop 
retardée. Après réflexion sur les avantages et les inconvénients des divers choix 
possibles et devant l’urgence d’une décision, c’est 2012 qui semble devoir être 
choisie comme année de base. 

(554) L’équipe des comptables de l’INS a bien intégré l’utilisation du logiciel 
ERETES, développé en partenariat par Eurostat et la coopération française. Cela 
devrait faciliter l’élaboration de la nouvelle base et sa rétropolation afin de diffu-
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ser rapidement une série longue de comptes, indispensable pour de nombreuses 
utilisations, notamment la modélisation et la prévision économique. 

(555) La comptabilité nationale bénéficie d’une bonne coopération entre l’INS, la 
BCT et les douanes. Par ailleurs l’INSEE continue à apporter son soutien à l’INS 
dans ce domaine et l’INS pourra bénéficier du programme d’appui au passage au 
SCN 2008 de la Banque Africaine de Développement. 

(556) L’INS a également bénéficié de l’appui européen pour l’élaboration des comptes 
satellites du tourisme dans le cadre du programme MEDSTAT. 

 

(557) Des études sont en cours pour la prise en compte de l’environnement et du déve-
loppement durable et des recommandations de la commission Stiglitz-Sen-
Fitoussi.  

 

4.3.1.2 Comptes trimestriels 

(558) L’INS établit des comptes trimestriels dans l’optique « production » (désagréga-
tion du PIB par secteur d’activité en valeur, aux prix 2005 et aux prix de l’année 
précédente) depuis 1997. Ils sont régulièrement publiés avec environ un mois de 
délai, actuellement jusqu’au troisième trimestre 2013. Ils devront être révisés 
pour assurer leur cohérence avec la future base des comptes annuels.  

(559) Une réflexion a commencé sur l’extension des comptes trimestriels à l’optique 
« demande », mais l’état actuel du système d’information économique ne permet 
pas une estimation fiable de la demande intérieure. L’INS doit aussi améliorer la 
diffusion des comptes trimestriels et la communication autour du suivi de la con-
joncture que réalise l’observatoire de la conjoncture économique. 

 
Evaluation d’ensemble et recommandations de l’équipe d’évaluation: 
 

(560) Il est important que les travaux sur la nouvelle base de comptes démarrent très 
rapidement, et pour ce faire qu’un programme de travail très détaillé soit élabo-
ré, tenant compte du fait que de nombreux cadres, y compris parmi les comp-
tables nationaux, auront à participer aux opérations du recensement en 2014. 

(561) Un important travail devra être fait pour compenser les différents problèmes qui 
affectent les sources statistiques, notamment:  

• mauvaise qualité des résultats de l’enquête annuelle auprès des entreprises,  
• absence de questionnaire sur les achats pour l’année de base,  
• ancienneté de l’enquête quinquennale auprès des ménages,  
• qualité des sources sur les investissements. 

(562) Dans ces conditions, l’extension des comptes trimestriels à l’optique « de-
mande » ne parait pas devoir être une priorité. 
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Liste d’actions d’amélioration prioritaires 
 
Actions Echéance Priorité 
Evaluer la qualité des sources existantes, établir un calen-
drier et une organisation du travail pour produire les 
comptes de la nouvelle base tout en continuant la produc-
tion des comptes dans l’ancienne base 

Court terme Haute 

Etablir un plan d’investigation statistique pour produire les 
comptes trimestriels dans l’optique « demande » 

Moyen terme Elevée 

 

4.3.2 Statistiques du commerce extérieur 

4.3.2.1 Statistiques du commerce extérieur de biens 

(563) Les statistiques du commerce extérieur sont entièrement basées sur les fichiers 
de la douane. Le contrôle et la vérification des données se font en coopération 
avec les douanes. 

(564) Les informations par produits sont diffusées annuellement sur le site, pour 
chaque niveau de la classification des produits (par chapitre NSH2, section 
NSH4, produit NSH8 et produit NSH10 chiffres). 

(565) Les données mensuelles, également diffusées sur le site, comprennent les indica-
teurs:  

(1) exportations mensuelles et  
(2) importations mensuelles, mais aussi,   
(3) exportations par type d'utilisation et,   
(4) exportations mensuelles par groupement sectoriel d'activité. Les deux types 

de regroupements sont spécifiquement tunisiens. 

(566) Finalement les données du commerce extérieur sont utilisées pour le calcul des 
valeurs unitaires.  

 

4.3.2.2 Statistiques du commerce extérieur de services 

(567) La Banque Centrale de Tunisie (BCT) fait des enquêtes régulières sur le com-
merce extérieur de services. Ces enquêtes ont une périodicité mensuelle et tri-
mestrielle et fournissent uniquement des données agrégées.  

(568) La BCT a réalisé une fois une enquête pour collecter des détails supplémentaires 
en ce qui concerne le commerce international des services. Il est envisagé d'ef-
fectuer de nouveau une enquête détaillée, basée sur la sixième édition du manuel 
de la balance des paiements et de la position extérieure globale (MBP6).  

(569) Les Statistiques du commerce extérieur de services ne sont pas diffusées en tant 
que telles. 

 
Evaluation d’ensemble et recommandations de l’équipe d’évaluation: 
 

(570) Les données pour les statistiques du commerce extérieur de services sont collec-
tées auprès des entreprises, elles devraient donc être considérées comme des sta-
tistiques d'entreprises et par conséquent être basées sur le même registre 
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d’entreprises que les statistiques d'entreprises réalisées par l'INS. De cette façon 
aussi l'utilisation de la classification des activités NAT2009 peut être assurée. 

 

4.3.3 Statistiques des prix 

(571) Les indices des prix à la consommation familiale (IPC) sont uniquement basés 
sur les données collectées par les enquêteurs. L’INS n'utilise pas d’informations 
provenant directement des bases de données des supermarchés.  

(572) L'INS a adopté la nomenclature internationale des fonctions de la consommation 
individuelle (COICOP) approuvée par la Commission Statistique des Nations 
Unies.  

(573) À la dernière mise à jour, la liste de points de vente a été adaptée afin que les 
grands magasins aussi soient suffisamment représentés. L'échantillon comprend 
actuellement plus de 3 100 points de vente et le panier contient plus de mille 
produits. L'année de base est 2005, mais l'INS travaille sur le passage vers l'an-
née de base 2010. 

(574) Pour l'élaboration des indices des prix de vente industriels (IPVI), l'INS utilise 
un questionnaire simple auprès d’un échantillon d'entreprises qui prend en 
compte non seulement l'importance des entreprises selon le chiffre d'affaires, 
mais aussi le degré de collaboration des entreprises. L'échantillon comprend à 
présent 210 entreprises. Pour la sélection de produits les critères sui-
vants s'appliquent: 

• importance du produit dans le chiffre d'affaire,  
• disponibilité et usage réguliers et continus du produit,  
• définition précise du produit. 

(575) Actuellement l'échantillon de l'IPVI comprend 360 produits. L'année de base est 
2000. L'année prochaine on va entamer le passage vers l'année de base 2010. 

(576) Les séries de l'IPC et de l'IPVI sont diffusées sur le site de l'INS. 

(577) En dehors de l’IPC et de l’IPVI mentionnés ci-dessus, l'INS collecte des infor-
mations sur les prix de l'agriculture, entièrement basées sur données administra-
tives. Ces prix ne sont pas vraiment des prix de production et ne sont pas diffu-
sés. 

 

4.4 Statistiques d’entreprises 

4.4.1 Statistiques structurelles des entreprises 

(578) L'enquête structurelle annuelle couvre toutes les entreprises de 6 salariés ou 
plus. Les entreprises de 100 salariés ou plus sont incluses exhaustivement, les 
plus petites basées sur un échantillon. Chaque année environ 7 000 entreprises 
sont enquêtées. Un questionnaire uniforme est utilisé pour tous les secteurs de 
l'économie. Pour les années de base des comptes nationaux le questionnaire 
comprend un module sur les achats (par exemple 2012). 

(579) Les entreprises dont la taille est inférieure à 6 salariés, qui n'ont pas nécessaire-
ment une comptabilité complète, sont enquêtées tous les 5 ans (2002, 2007, etc.) 
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avec un questionnaire simplifié. La taille de l'échantillon pour l'enquête quin-
quennale est d'environ 18 000 entreprises. 

(580) En plus des questionnaires mentionnés ci-dessus il y a une enquête sur l'emploi 
et les salaires. 

(581) Toutes les enquêtes auprès des entreprises sont recueillies par les enquêteurs qui 
sont employés par les bureaux régionaux. Malgré ce système de collecte à 
proximité immédiate des fournisseurs de données, les taux de réponse restent 
l’obstacle le plus important pour toutes les enquêtes auprès des entreprises. Ac-
tuellement les taux de réponse ne sont pas supérieurs à 30%. Et en outre les 
questionnaires remplis souffrent de réponses partielles. En conséquence l'INS ne 
peut pas publier les statistiques structurelles des entreprises. 

 
Evaluation d’ensemble et recommandations de l’équipe d’évaluation: 
 

(582) Comme mentionné ci-dessus le problème du taux de réponse est si grave que les 
statistiques d'entreprises ne peuvent plus être publiées. 

(583) Depuis la révolution le taux de réponse semble être un problème pour toutes les 
enquêtes, sociales et auprès des entreprises.  

(584) Bien qu’à un degré moindre, d'autres pays font également face à une augmenta-
tion des non-réponses, jusqu'à une date récente les instituts de statistiques ont été 
hésitants quant à l'utilisation des procédures judiciaires pour améliorer la ré-
ponse. Une bonne relation avec les entreprises était jugée plus importante que la 
puissance de la loi. Pourtant, en raison d'une détérioration continue des taux de 
réponse, plusieurs pays européens ont lancé un programme dans lequel les en-
treprises qui ne répondent pas aux questionnaires sont poursuivies légalement. 
En général, ces projets ont porté leurs fruits. 

(585) Il est peu probable qu’un système basé sur des amendes doive fonctionner dans 
le cas tunisien. Le taux de réponse faible semble être surtout la conséquence 
d'une méfiance vis-à-vis du gouvernement. Dans une telle situation particulière 
une poursuite judiciaire risque de détériorer les relations avec les entreprises. 

(586) En outre, pour un fonctionnement optimal, un système de sanctions doit être 
coordonné pour toutes les enquêtes auxquelles l’entreprise en question doit ré-
pondre. Du fait qu’à part l’INS, d’autres structures envoient des enquêtes aux 
entreprises, et qu’en outre ces enquêtes ne soient pas coordonnées de façon op-
timale, l'approche judiciaire ne peut qu’avoir un effet inverse. 

(587) Pour commencer il faut  limiter le nombre des enquêtes et la longueur des ques-
tionnaires, en identifiant clairement les enquêtes obligatoires, par exemple par 
un symbole visible, en rappelant systématiquement la règle du secret statistique, 
en coordonnant les calendriers et les contenus des enquêtes s’adressant aux 
mêmes catégories de répondants, et en développant l’utilisation des sources ad-
ministratives.  

(588) Il faut en plus renforcer la confiance dans les statistiques et dans l'INS en parti-
culier. Les mesures suivantes semblent être importantes: 

- Eviter la duplication par une meilleure coordination, d'abord au sein de 
l'INS mais surtout entre les diverses SSP. 

- Montrer quel est le but de l'enquête par la diffusion des résultats. 
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(589) Il va sans dire que les enquêtes doivent être adaptées autant que possible à la 
comptabilité des entreprises. Cependant, il semble que l'INS a déjà pris les me-
sures nécessaires dans ce domaine. 

 

4.4.2 Statistiques de court terme  

(590) Le système de statistiques d'entreprises à court terme comprend les éléments 
suivants: 

• Les indices de production (IPI), mensuels 
• L'enquête d'opinion auprès les chefs d'entreprises, trimestrielle 
• Le développement de l'investissement, trimestriel. 

(591) La direction centrale des statistiques de la conjoncture et des études écono-
miques s'occupe également d'une enquête annuelle sur les investissements. Cette 
enquête couvre environ 4 000 entreprises avec un questionnaire très détaillé sur 
la nature des investissements et le mode de financement. De même que les statis-
tiques structurelles, les statistiques d'investissement souffrent de taux de réponse 
trop faible et d´un manque de qualité. 

(592) Pour l'indice de production trois sources d'information sont utilisées. En premier 
lieu, il y a une enquête directe. Il s'agit d'une enquête mensuelle sur la produc-
tion industrielle qui est effectuée auprès d'un échantillon de plus de 500 entre-
prises. Pour le moment le mode de collecte est encore par questionnaires sur pa-
pier. L'INS fait des expériences à petite échelle avec des enquêtes par téléphone 
ou par courrier électronique. La deuxième source d'information pour l'IPI est 
constituée par des documents administratifs (statistiques de production fournies 
par d'autres départements ou organismes). La troisième et dernière source pour 
l'IPI est constituée par les statistiques du commerce extérieur. Cette source est 
essentiellement utilisée pour le suivi de la production des entreprises exerçant en 
off-shore (textiles et habillement). L'année de base pour l'IPI est 2000. 

(593) Pour l'enquête d'opinion il existe deux questionnaires différents, pour l'industrie 
et pour le commerce de détail. L'enquête sur l'industrie suit un panel de 1 700 
entreprises. Les résultats de l'enquête d'opinion sont comparés aux résultats des 
indices de production. L’enquête sur le commerce de détail en est encore au 
stade expérimental. Il y a encore quelques problèmes à résoudre. Comme par 
exemple: comment prendre en compte le très grand nombre de micro-entreprises 
et comment résoudre le problème de la disponibilité des données pour la pondé-
ration. 

 

4.5 Statistiques multi-domaines 

4.5.1 Statistiques de l’énergie (texte basé essentiellement sur les documents décrivant 
la situation antérieure à la révolution, qui n’a pas pu être mis à jour et confirmé lors 
des deux missions) 

(594) Le ministère de l’industrie (MI) est responsable des statistiques de l'énergie au 
niveau national. Il assure la collecte, le traitement, la validation et la diffusion 
des données statistiques relatives au secteur de l'énergie par le biais de l'Obser-
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vatoire National de l’Energie (ONE) sous l’égide de la Direction Générale de 
l'énergie du MI. 

(595) Les diverses directions, entreprises, et structures sous tutelles du MI produisent 
des données statistiques et pour la plupart sont dotées de services statistiques.  

(596) Les principales structures rattachées au MI sont: 

• Société tunisienne de l’électricité et du gaz (STEG), 
• Entreprise tunisienne d’activités pétrolières (ETAP), 
• Société nationale de distribution de pétrole (SNDP), 
• Société tunisienne des industries de raffinage (STIR), 
• Agence Nationale pour la Maîtrise de l'Energie (ANME). 

(597) Pour produire des statistiques ces structures ont recours à leurs sources adminis-
tratives (production, stocks, achats, ventes, etc.) dont l'usage à des fins statis-
tiques n'est soumis à aucun contrôle ni sur les définitions ni sur la méthodologie 
utilisée. Les enquêtes effectuées par ces services ou d'autres organismes natio-
naux doivent être agréées par le Conseil National de la Statistique. Les résultats 
de ces enquêtes et études sont transmis au MI (ONE). 

(598) Les statistiques sont recueillies sur papier (rapports mensuels), fax ou e-mail. 
Leur gestion se fait avec le logiciel MS Excel.  Il n'y a aucune base de données 
dédiée spécialement au secteur de l’énergie.  

(599) La STEG a mené une enquête sur la consommation de l'énergie du secteur rési-
dentiel tous les cinq ans entre 1984 et 2004. L’objectif principal de cette enquête 
était d’avoir une connaissance fiable et détaillée des équipements, des utilisa-
tions finales et des volumes et structures de consommation, relatifs aux usages 
énergétiques dans le secteur résidentiel (particulièrement les usages électriques 
chez les ménages électrifiés).  

(600) L’analyse de l’évolution des structures internes de la consommation d’énergie 
résidentielle a porté sur: 

• La structure de la consommation résidentielle selon les formes d’énergie: 
électricité, GPL, gaz STEG, pétrole bleu, fuel domestique, charbon de bois et 
bois; 

• La structure de la consommation résidentielle d’énergie selon l’utilisation fi-
nale: cuisson, chauffage et climatisation, chauffage de l’eau, réfrigérateur, 
éclairage, téléviseur et autres appareils électriques. 

(601) Dans le cadre des programmes MEDSTAT, un groupe de travail national a été 
créé afin de:  

• développer les bilans énergétiques annuels de la Tunisie, ainsi que des séries 
chronologiques pour des différents produits énergétiques et 

• calculer les indicateurs d'efficacité énergétique.  
(602) En principe, les membres permanents du groupe de travail sont l'Institut Natio-

nal de la Statistique, l'ONE, l'Agence Nationale pour la Maîtrise de l'Energie 
(ANME) et la STEG. D'autres agences/ministères pourraient être invités à parti-
ciper au travail du groupe pour les thèmes qui relèvent de leurs compétences, par 
exemple, l'ETAP, le Ministère des Transports ou le Ministère de l'Agriculture.  

(603) Un plan d’action a été élaboré par le groupe de travail et identifie les priorités 
suivantes:  
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• Coordination interinstitutionnelle et partage des responsabilités; 
• Échange de données et métadonnées entre les institutions nationales; 
• Centralisation des données et métadonnées par l’ONE; 
• Diffusion des données et métadonnées; 
• Lancement d’enquêtes sur la consommation finale d’énergie. 

(604) Ce groupe de travail opère en dehors de la veille du Conseil National de la Sta-
tistique, donc le suivi régulier et la pérennité n'en sont pas assurés.  

 
Evaluation d’ensemble et recommandations de l’équipe d’évaluation: 
(605) La plupart des données énergétiques sont produites par les 'services statistiques' 

des structures sous tutelle du MI et sont rassemblées par l'ONE pour en faire le 
bilan énergétique. Il n'est pas évident que ces services statistiques produisent 
vraiment des statistiques officielles, c.-à-d. utilisent les définitions, nomencla-
tures, et méthodologies européennes et internationales, ou s'ils sont plutôt des 
sources de données administratives qui sont exploitées à des fins statistiques par 
l'ONE.   

(606) L'utilisation des sources administratives pour la production des statistiques de 
l'énergie doit être examinée de plus près, pour valider que les définitions, no-
menclatures et méthodologies utilisées sont conformes aux normes internatio-
nales.  

(607) Le rôle actuel de l'INS est plutôt utilisateur que producteur des données énergé-
tiques, utilisées principalement par la Direction centrale de la comptabilité na-
tionale et dans les publications générales de l’INS (annuaires, etc.) Mais con-
formément à son rôle de coordination technique des activités statistiques, il y a 
lieu que l'INS vérifie le respect des normes et standards internationaux dans les 
services statistiques et à l'ONE. Dans le cas où ces normes ne seraient pas res-
pectées, un plan de conversion vers ces normes devrait être établi et mis en 
œuvre.  

(608) Des rapports sur la qualité des statistiques de l'énergie devraient être élaborés, 
d’autant plus que l'INS n'est pas le seul responsable de la qualité des chiffres. 

(609) Le groupe de travail devrait être officialisé sous l'égide du Conseil National de la 
Statistique pour assurer la concertation régulière entre les producteurs et les uti-
lisateurs de données énergétiques, l'éventuelle modification et l'adoption du plan 
d’action, et la mise en œuvre de ce plan.  

(610) La mise en place d'une convention de coopération entre les parties formaliserait 
l'échange de données et la répartition des tâches et des responsabilités des parte-
naires, y compris la centralisation des données et métadonnées, et l'accès à ces 
données et métadonnées.  

(611) Il est hautement recommandé d'ajouter au plan d'action:  

• le développement des outils informatiques pour la collecte et la validation des 
données des différents partenaires, et  

• une base de données spécifique pour le stockage des données de base, pour le 
calcul et la vérification des bilans nationaux d'énergie, et éventuellement pour 
la production des produits de diffusion.  
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(612) Il est impératif que les définitions, méthodologies et procédures soient bien do-
cumentées, et que la documentation soit mise à la disposition de tout utilisateur.  

(613) La planification de la diffusion des statistiques de l'énergie devrait inclure des 
produits ciblés aux différents niveaux d'utilisateur: le grand public, les utilisa-
teurs avertis et les spécialistes. 

(614) Avant de lancer toute nouvelle enquête il faut procéder à une analyse coût-
bénéfice et une analyse des autres sources administratives potentielles de don-
nées. Il est recommandé de chercher des synergies avec d'autres secteurs (trans-
port, tourisme, agriculture, industrie, environnement, etc.) par exemple, en ajou-
tant des questions liées à l'énergie dans leurs questionnaires. 

 

4.5.2 Statistiques de l’environnement et du développement durable 

(615) Comme les autres statistiques, les statistiques du secteur de l’environnement 
sont régies par la Loi Statistique n° 99-32 du 13 avril 1999. Il n'y a aucun cadre 
juridique spécifique. Les statistiques de l'environnement se concentrent dans di-
vers acteurs. Concernant les statistiques relatives à l’environnement, 
l’Observatoire Tunisien de l’Environnement et du Développement Durable 
(OTEDD), l’Agence de Protection de l’Environnement (ANPE) et l’Office Na-
tional de l’Assainissement, assurent la collecte et le traitement des opérations 
statistiques.  

(616) L’OTEDD a pour mission de mettre en place et de développer un système 
d’information sur l’environnement et le développement durable, d’assurer la col-
lecte de l’information produite par d’autres SSP, de produire des indicateurs en-
vironnementaux, d’effectuer des études sectorielles ayant trait à des probléma-
tiques liées à l’économie de l’environnement. Le CNS est chargé entre autres 
des questions relatives au secteur de l’environnement. 

(617) Depuis 1993 et de manière régulière, l’OTEDD produit annuellement, un rapport 
national sur l’environnement. Par ailleurs, l’observatoire a mis en place une bat-
terie de 45 indicateurs prioritaires en s’inspirant des indicateurs des Nations 
Unies (comportant plus de 130 indicateurs). 

(618) Une dizaine d’opérations statistiques programmées dans le cadre du PNS (2010-
2014), relèvent de ces SSP spécialisées. Les enquêtes statistiques dans le do-
maine de l'environnement et des ressources naturelles sont effectuées confor-
mément à la Loi sur les statistiques ainsi qu’à la législation environnementale 
tels que les « Lois sur l’impact sur l'environnement », « Emissions indus-
trielles », « Pollution de l’air », « Gestion des déchets solides» et « Préservation 
de la Nature ». Les données sont recueillies sur le thème eau, les émissions in-
dustrielles (rapportées sous deux formes annuellement et trimestriellement), les 
déchets (une forme), les dépenses des entreprises pour la protection de l'envi-
ronnement (un formulaire), l´environnement marin, la surveillance de la qualité 
de l’eau, l’occupation du sol (un formulaire) et la forêt et le pastoral (une forme) 
et les zones spécialement protégées (une forme).   

(619) A l'INS, la section Environnement a été créée dans le cadre du Project 
MEDSTAT depuis 1999. L’INS est le point focal pour la définition d’un sys-
tème d’information environnementale. Une base de données environnementales 
couvrant 7 thèmes de l’environnement (eaux intérieures, sols, déchets, air, bio-
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diversité, indicateurs pour le développement durable et forêts) a été réalisée con-
tenant 2 692 variables issues du questionnaire Eurostat-OCDE dont 548 sont 
renseignées. Parmi ces dernières, 300 variables sont renseignées dans la base de 
métadonnées qui a été réalisée aussi et qui touchent principalement les thèmes 
eaux, sols, forêts et déchets. D’autre part, la liste de variables échangées avec 
Eurostat annuellement concernent 5 thèmes qui sont: air, eau, déchets, sol et fo-
rêt avec 202 variables demandées et 123 renseignées. 

(620) Au sein de l’INS, un cadre supérieur économiste est responsable de la produc-
tion des statistiques économiques du secteur environnement dans la division de 
la statistique des Transports et de la communication de la direction centrale de la 
comptabilité nationale.   

(621) L’INS adopte les normes et méthodologies utilisées par l’Union Européenne 
pour collecter et diffuser les données statistiques environnementales tout en les 
adaptant aux spécificités tunisiennes. Concernant le projet pour la compilation 
des comptes de l’eau, la méthodologie utilisée est celle des Nations Unies 
(nommée SEEAW). 

(622) La périodicité des enquêtes est principalement annuelle mais peut aussi être tri-
mestrielle. Les données administratives sur l'utilisation des ressources en eau 
(Agence nationale des ressources en eau, une forme) et des ressources terrestres 
(Agence de l’État pour les ressources foncières, trois formes) sont utilisés pour 
la préparation des bulletins statistiques, de revues analytiques et de publications 
concernant les conditions environnementales.  

(623) Les données administratives viennent aussi des ministères comme le Ministère 
de l'Ecologie et des Ressources Naturelles, des ministères du Développement ré-
gional, de la Construction et du Logement et de l'économie communautaire, le 
ministère de la Santé, différents organismes comme l’Agence Adaptée Nationale 
d'Investissement de l'écologie et l'Agence d'Etat pour les ressources forestières, 
le Service d'État Hydrométéorologique et autres. Il faut noter qu’une harmonisa-
tion (clarification des définitions nationales) est toujours nécessaire entre les 
sources de données dans les domaines de l'utilisation des sols, de l'eau et de 
l’assainissement de l’eau et de la gestion des déchets ménagers et industriels.  

(624) La Tunisie a ratifié plus de 60 conventions internationales concernant la protec-
tion de l’environnement en relation avec certains secteurs ou des composantes 
de l’environnement, tels que la UNFCC, protocole de Kyoto, la Convention des 
Nations Unies sur la lutte contre la désertification, la Convention des NU sur la 
diversité biologique, la Convention de Barcelone, etc.  

(625) La Tunisie travaille depuis plusieurs années sur le choix et le calcul des indica-
teurs environnement et développement durable et autres comme ceux pour 
l’évaluation et le suivi de la désertification et dispose donc d’experts formés et 
compétents en la matière. Des systèmes d’informations environnementales (SIG 
ou base de données) existent dans différents organismes nationaux (ANPE, 
OTEDD, APAL, MARH) et l’INS est en train de renforcer sa base de données 
par les données statistiques environnementales. De nombreux projets à finance-
ment international et bilatéral permettent de renforcer régulièrement les capaci-
tés des fonctionnaires/experts ainsi que les unités de traitement des données et de 
mesure des paramètres environnementaux.  
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(626) La Tunisie a produit un premier Compendium sous MED-Env 1 et un  second 
sous MED-Env 2, et envisage la possibilité d’un troisième. Un chapitre sur l'en-
vironnement est inclus dans l'annuaire, dans « La Tunisie en chiffres » et dans 
« Les indicateurs d'infrastructure ». L’OTED a publié les SDI en 2004 et 2005. 
L’OTED a publié les IRACOV (Liste des Indicateurs Régionaux pour 
l’Amélioration des Conditions de Vie) 2005, 2007 et 2010. Les rapports sur 
l’état de l’environnement sont publiés annuellement depuis 1993, ainsi que 
d’autres publications thématiques d’indicateurs de développement durable et 
l’utilisation de système d’information géographique. Les données sont dispo-
nibles en version papier en français ou en arabe (de plus en plus), et souvent sur 
CD-ROM.  

(627) Le plan de développement futur de ces statistiques à l’INS est très bien défini. Il 
consiste à favoriser le développement des statistiques de l'environnement chez 
ses partenaires, l’INS gardant un rôle de conseiller technique et de coordinateur 
(au Conseil National de la Statistique), le développement des comptes écono-
miques de l’environnement (le travail commencera avec des comptes sur l’eau) 
et les dépenses de protection de l'environnement, et à être impliqué dans le tra-
vail sur les coûts de la dégradation de l'environnement fait par l’OTED en parte-
nariat avec la Banque Mondiale dans ce domaine.  

(628) À un niveau régional, l'INS souhaiterait une participation plus sérieuse aux indi-
cateurs du développement durable, dus en particulier à la stratégie méditerra-
néenne. Les comptes de l’eau sont introduits dans le PNS, et précisément dans 
les travaux de l’INS.  

(629) L’INS souhaite continuer l’alimentation de la base de données des statistiques 
environnementales SAM environnement et son intégration dans le système cen-
tralisé de l’INS de façon à assurer une diffusion plus régulière (annuelle par 
exemple) du rapport sur l’environnement et le développement durable. L’INS 
souhaite développer un troisième compendium sur les statistiques de 
l’environnement. 

(630) Renforcer les capacités humaines et matérielles des SSP spécialisées concernées, 
ainsi que de l’INS, en vue d’assurer la pérennité des opérations statistiques pro-
grammées est aussi un des principaux objectifs.   

 
Evaluation d’ensemble et recommandations de l’équipe d’évaluation: 
 

(631) La Tunisie est signataire d’un grand nombre de conventions internationales qui 
instaurent un système de production de l’information et le droit à l’information. 
Il existe différents systèmes de gestion des données qui sont construits pour ré-
pondre aux besoins spécifiques des institutions. Il serait donc nécessaire de les 
interconnecter dans le cadre d’un réseau national d’information environnemen-
tale. Ceci nécessite, d’une part, le développement de l’interopérabilité entre les 
systèmes et, d’autre part, un travail d’unification et d’harmonisation des termi-
nologies de méthodologies et de nomenclatures entre les différentes institutions. 
Le rôle et les compétences de l’INS sont absolument cruciaux. 

(632) La collecte et l’analyse des micro-données est une activité fondamentale dans la 
production des statistiques. Dans le domaine de l’Environnement il existe une 
multitude de sources de données administratives disponibles. 
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(633) De nombreuses institutions qualifiées s’occupent de la gestion et de la protection 
de l’environnement et de la production d’information environnementale au ni-
veau national. Les statistiques de l'environnement semblent se conformer aux 
exigences européennes.  

(634) L'introduction de moyens plus modernes de collecte de données, comme les en-
quêtes basées sur Internet ou la collecte électronique des données, est absolu-
ment cruciale en vue de l’amélioration de l’efficacité et des capacités du Sys-
tème National de la Statistique Tunisien.  

(635) Il faut signaler la coopération qui existe dans ce domaine entre les différents mi-
nistères et leurs institutions sous-tutelles, l’INS et les divers acteurs en vue de la 
disponibilité et d’une couverture plus large des données administratives, ainsi 
que pour la production: par exemple, l’élaboration des rapports nationaux sur 
l’état de l’environnement. 

(636) Le travail de collecte des données statistiques environnementales a été réalisé 
via des questionnaires de collecte par source de données administratives et en 
sollicitant les partenaires nationaux responsables des données. Malheureuse-
ment, l’information environnementale n’est produite que dans le cadre de la ges-
tion de projets et rarement dans un but statistique.  

(637) Les informations statistiques existent de manière fragmentée, dispersée et hété-
rogène. L’INS est confronté à la non disponibilité régulière de données fiables, 
au problème de cohérence lié au manque de coordination entre les différents or-
ganismes producteurs de données, ainsi qu’à l’existence d’une divergence de 
terminologie et de nomenclature entre les différents acteurs.   

(638) L’élément central d'un système de gestion de la qualité est l'orientation vers l'uti-
lisateur. Les groupes d'utilisateurs sont un excellent moyen d'obtenir le feed-
back et d’étudier les besoins des utilisateurs. Ce travail reste à faire dans le SNS 
de Tunisie.  

(639) La promotion et la formalisation de la coordination avec les autres entités natio-
nales doivent être organisées en vue d’un partage régulier d’informations. 

(640) L’INS de Tunisie est intéressé par le développement des comptes de l’eau et des 
dépenses de l’environnement. Cependant, le progrès est entravé par le manque 
de ressources humaines et financières.  

 
Recommandations 
 
(641) Il est recommandé la mise en place de registres des rejets et des transferts des 

polluants ainsi qu’une base de données, tant physiques que financières, de façon 
à promouvoir l’harmonisation des concepts, définitions et nomenclatures. 

(642) Il est vivement recommandé de procéder à l’élaboration d’un cadre conceptuel, 
en consultation avec les intervenants et les utilisateurs des donnés, surtout pour 
le compte satellite des dépenses de l’environnement (application du système 
comptable SERIEE). A ce propos, vu la meilleure couverture des dépenses de 
l’environnement de tous les secteurs institutionnels, et étant donné l’importance 
des municipalités (264), des ONG et de l’industrie dans la protection de 
l’environnement, il est recommandé d’envisager de lancer des enquêtes.  
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(643) L’INS doit avoir un rôle plus actif dans la production d’information sur la comp-
tabilité environnementale laissant aux organismes spécialisés dans les « données 
physiques » la responsabilité de leur production. Aussi, des plans pour une plus 
grande harmonisation face à la réglementation européenne sur les statistiques 
des déchets et pour la mise en œuvre de la comptabilité des déchets sont les 
bienvenus. Cependant, l’INS ne doit pas s’aliéner de sa fonction de coordination 
dans les domaines des statistiques de l’Environnement.  

(644) Il est également conseillé de modifier la politique et le modèle de diffusion, ainsi 
qu’une meilleure diffusion des résultats en temps et au format adéquats – diffu-
sion par internet, de préférence par un portail - y compris des métadonnées (voir 
point 3.4 de ce rapport). 

 
Liste d’actions d’amélioration prioritaires 
 
Actions Echéance Priorité 
Création d’un groupe de travail sectoriel permanent au sein 
du CNS sur les statistiques de l’Environnement. 

Court terme Haute 

Effectuer un rapport sur le diagnostic des statistiques de 
l’Environnement en Tunisie 

Court terme Haute 

Discussion du rapport au CNS et préparation d’un plan de 
travail futur (annuel et à mi- terme) 

Moyen terme Elevée 

Renforcement de la production des statistiques de 
l’Environnement dans l’INS   

Terme Elevée 

Établissement des conventions de coopération avec les 
principaux acteurs intervenants dans la production des sta-
tistiques de l’Environnement, en particulier entre les hauts 
responsables des ministères participants. 

Moyen terme Elevée 

Développement d’un système intégré et performant de col-
lecte des donnée, ainsi que d’une base de données et méta-
données.   

Moyen terme Elevée 

Elaboration d’un cadre conceptuel, en consultation avec 
les intervenants et les utilisateurs des données pour les 
comptes de l’eau et des dépenses de protection de 
l’environnement. Cerner et déterminer les priorités pour 
combler les lacunes dans les statistiques de 
l’Environnement.  

Moyen terme Elevée 

 
 

4.5.3 Statistiques des transports  

(645) Il n’y a pas de cadre légal spécifique pour la production des statistiques de ce 
secteur autre que la Loi no. 99-32. La Direction Générale de la Planification et 
des Etudes (DGPE) du Ministère des Transports constitue la grande structure 
statistique publique de par le nombre d’opérations statistiques programmées 
pour le PNS 2010-2014, (plus de 70 opérations statistiques). 

(646) La majorité des opérations statistiques sont régulières et couvrent plusieurs 
champs d’activités (transport de voyageurs et de marchandises, terrestre, aérien 
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et maritime, etc.). Parmi les nouvelles opérations statistiques, nous pouvons citer 
l’enquête statistique sur le transport multimodal. 

(647) Au sein de l’INS la division de la statistique des Transports et de la communica-
tion un cadre supérieur économiste est responsable de la production des statis-
tiques économiques du secteur transport à la direction centrale de la comptabilité 
nationale. Deux économistes et deux statisticiens travaillent à temps partiel sur 
les statistiques au ministère des transports; deux statisticiens à temps plein au 
sein de l’autorité de l’aviation civile et des aéroports, et trois statisticiens sont 
employés à plein temps à l’office de la marine marchande et des ports.  

(648) Les statistiques sur les transports sont recueillies au moyen d'enquêtes statis-
tiques pour chacun des modes de transport - routier, ferroviaire, aérien et inter-
modalité. La division a reçu des fonds considérables pour développer les diffé-
rents domaines des statistiques de transport, en particulier des programmes 
MEDSTAT II et III, ainsi que du programme Euro Med Transport dans le cadre 
de l’Action 18 du Programme d’Action Régionale dans les Transports.    

(649) Des informations statistiques sont aussi collectées à travers des enquêtes auprès 
des entreprises réalisées par la Direction Centrale des Statistiques des Entre-
prises, qui gère également le Répertoire National des Entreprises. La Direction 
Centrale des Statistiques de la Conjoncture et des études économiques collecte 
d’autres statistiques mensuelles et annuelles permettant d’assurer le suivi con-
joncturel de l’économie nationale. Pour l'évaluation des entreprises individuelles 
il est utilisé la méthode du sondage. Les données de l'enquête par sondage sont 
extrapolées pour la population des entreprises. Les données sont recueillies au-
près des entreprises par des méthodes différentes (par exemple, courrier ou télé-
phone).  

(650) Une collaboration étroite s’est développée depuis quelques années entre l’INS, 
le ministère des transports et les SSP spécialisées de ce secteur en vue de ras-
sembler, évaluer et diffuser les statistiques de transport. L’INS se réunit tous les 
ans avec l'autorité de l’aviation civile et chaque mois avec l'Office de la Marine 
Marchande et des Ports (OMMP) et avec l’Agence Technique des Transports 
Terrestres (ATTT). Ces partenaires envoient leurs données statistiques dont cer-
taines sont extraites par l'INS pour alimenter le bulletin mensuel de la statistique 
et l’annuaire statistique de la Tunisie.  

(651) L'OMMP (autorité indépendante fonctionnant sous l’égide du ministère des 
transports et rassemblant les ports tunisiens de commerce) est chargé de la plani-
fication, du développement, de la gestion, du fonctionnement et de la mainte-
nance des ports tunisiens de commerce. Depuis 2002, il a mis en place 
d’importantes réformes dont les objectifs sont, notamment, la réduction du 
temps de passage de la marchandise, l'amélioration des services et la mise en 
œuvre d’un système intégré de transmission de données entre les investisseurs 
portuaires.  En outre, la Tunisie étant signataire du SOLAS et du MARPOL, 
l’OMMP est un membre du Centre Régional Méditerranéen pour l’intervention 
d’urgence contre la pollution marine accidentelle (Regional Marine Pollution 
Emergency Response Centre for the Mediterranean Sea - REMPEC). 

(652) La Direction Générale de la Planification et des Etudes (DGPE) est chargée no-
tamment de l’élaboration et du suivi du plan quinquennal de développement 
pour le secteur du transport. Pour cela, elle est dotée d’une direction chargée de 
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la planification dont la mission consiste entre autres, à assurer la programmation 
et le suivi du projet. 

(653) En outre elle est chargée de suivre les programmes de coopération statistique, de 
gérer la base de données transport et d’assurer le suivi de la stratégie statistique 
du secteur en maintenant le lien entre les différentes unités statistiques  (direc-
tions générales et entreprises) d’une part et l’INS et le conseil national de la sta-
tistique d’autre part. 

(654) La DGPE étant une structure horizontale touchant tous les modes de transport 
(aérien, maritime et terrestre), profite du programme MEDSTAT pour améliorer 
la collecte des données statistiques du secteur ainsi que leur fiabilité et leur per-
tinence. Elle peut ainsi compléter sa base de données transport qui serait à terme 
un outil de planification et de détermination de tendance.  

(655) La Direction générale de la marine marchande (une des 4 directions principales 
du ministère des transports) dont les missions sont de mettre en application les 
objectifs du plan économique national dans le secteur maritime et qui dirige le 
transport maritime, est plus intéressée par des indicateurs d'environnement et des 
variables évaluant les performances économiques du secteur maritime.  

(656) Les statistiques sur le transport maritime sont également collectées sous la forme 
qui était requise par MEDSTAT I (Directive 95/64/CE sur les statistiques de 
transport des passagers et des marchandises par la mer). Elles donnent un aperçu 
global des mouvements de bateaux, des trafics passagers et fret et sont collectées 
auprès des 7 principaux ports tunisiens (Bizerte, Tunis, Goulette, Rades, Sousse, 
Sfax, La Skhira, Gabès, Zarzis). Elles se décomposent de la manière suivante: 
direction (entrants- sortants), poids brut des marchandises (en tonnes), nombre 
de passagers, nombre de navires et trafic de conteneurs. 

(657) Sont pris en considération à la fois le trafic national et le trafic international. Les 
données sont fournies au niveau des ports sur une base annuelle. Les définitions 
sont souvent différentes de celles utilisées au niveau international (notamment 
les nomenclatures de marchandises et de navires). Des informations plus détail-
lées sur les marchandises et les passagers transportés par la mer sont disponibles 
dans les autorités portuaires tunisiennes (particulièrement l'infrastructure, impor-
tation/exportation de cargaison et de conteneurs) mais ne sont pas rapportées par 
l’Institut National de la Statistique. 

(658) La Direction générale de l'aviation civile est chargée de l'exécution du plan éco-
nomique national dans le secteur de l’aviation, de l'élaboration et de l'exécution 
des lois concernant le trafic aérien et de la préparation des règlements internatio-
naux relatifs à l'aviation. Elle est principalement intéressée par des variables 
permettant le suivi et l’accompagnement de l'exécution des programmes-cadres 
pour l'aviation. Ces programmes-cadres sont  principalement centrés sur la né-
cessité de recruter le personnel d'aviation expérimenté et sur le succès de la pri-
vatisation de la gestion des infrastructures. Cela implique un rapport précis sur 
les équipements d'infrastructure et les catégories de personnel employé. L'envi-
ronnement est également une préoccupation importante du ministère des trans-
ports (bruit, pollution atmosphérique).  

(659) L'office de l’aviation civile et des aéroports (un établissement public industriel et 
commercial doté d'une indépendance morale et financière et dirigé par le minis-
tère des transports) est responsable de la direction, de la promotion et du fonc-
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tionnement des 7 aéroports internationaux tunisiens. Il espère être appuyé dans 
le processus d'harmonisation des statistiques de circulation, de mouvement et 
d’infrastructure avec les normes européennes. 

(660) Les statistiques du transport aérien sont toujours collectées sous la forme re-
commandée  par MEDSTAT I (c’est à dire le format exigé par le règlement eu-
ropéen 95/EC/325/08 sur les statistiques de transport des passagers, du fret et de 
la poste par la voie aérienne). Les données collectées comprennent les trafics 
passagers, fret et les mouvements d’avions des aéroports tunisiens. Les trafics 
nationaux et internationaux sont pris en compte. Les définitions adoptées corres-
pondent à celles de l’OACI. Les données sont fournies annuellement. Les routes 
aériennes sont disponibles sous forme de vols d’étape pour les années 2001 à 
2004 (seulement pour les vols commerciaux). Les informations concernant la 
composition de la flotte et l’infrastructure aéroportuaire sont également rassem-
blées mais ne sont pas publiées.  

(661) Le ministère de l’équipement, du logement et de l’aménagement du territoire 
(responsable de la construction des routes interurbaines) et la Direction générale 
des transports terrestres (responsable de la surveillance des transports routiers de 
marchandises et de passagers urbains et interurbains) sont intéressés par l'har-
monisation internationale du réseau de voirie et l'établissement des flux de circu-
lation interne. 

(662) L’agence technique des transports terrestres (Etablissement public à caractère 
non administratif) offre des prestations liées au secteur des transports terrestres. 
Elle est chargée des opérations relatives au contrôle technique, à l’identification 
et à l’immatriculation des véhicules, à la délivrance et à la gestion des cartes 
d’exploitation des transports. Par ailleurs, elle crée, aménage, entretient, équipe 
et exploite les gares routières. L’ATTT dispose d'une structure statistique, 
qui  exploite le fichier national (qui comporte la base de données des permis de 
conduire et les certificats d'immatriculation) pour  satisfaire les demandes statis-
tiques au niveau interne ou externe (bureaux d'études, ministères, concession-
naires, etc...). 

(663) Les compagnies privées de transport qui sont également des utilisateurs habi-
tuels des statistiques publiques, et l'ANPE (l'agence nationale pour la protection 
de l'environnement) voudraient faire des corrélations entre le trafic pendant les 
heures de pointe dans les principales villes tunisiennes et les pics de pollution. 

(664) En plus, la Tunisie participe au programme de travail pour le secteur des statis-
tiques des transports adopté lors de la seconde réunion de coordination du sec-
teur qui s’est tenue à Paris le 28 Juin 2012, et qui prévoit la mise en œuvre d’un 
programme de missions d’assistance technique visant à permettre à chaque pays 
concerné, c’est-à-dire tous les pays de la région disposant d’infrastructures de 
transport maritime, de développer cette information sur une base harmonisée 
afin de permettre une exploitation statistique de ces données et leur utilisation 
dans le cadre de la production de prévisions régionales.  

(665) Une analyse détaillée de la production des données géo-référencées du transport 
maritime au sein des sources d’information primaires avait pour but de formuler 
d’éventuelles recommandations en vue de la production d’une information com-
plète, détaillée et harmonisée sur les flux de navires, de passagers et de mar-
chandises par origine et destination. Cette analyse a été conduite sur deux des 
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huit ports principaux de Tunisie, à savoir le port de La Goulette, premier port de 
Tunisie pour le transport de passagers, et le port de Rades, premier port de Tuni-
sie pour le transport intermodal et en particulier le transport conteneurisé.  

(666) Pour l’aviation et le maritime, en plus de ces données physiques, l’INS produit 
des informations sur les produits et les charges de la branche Transport dans le 
cadre de la comptabilité nationale. 

(667) Les statistiques routières comprennent la longueur du réseau routier, le nombre 
de véhicules à moteur, les accidents de la route. Elles sont annuelles et se réfè-
rent à la fin de l’année considérée. Les définitions correspondent la plupart du 
temps à celles du glossaire du Questionnaire Commun CEE-NU / Eurostat / 
CEMT. Des comparaisons internationales peuvent être faites. 

(668) Certains gouvernorats ont produit quelques données sur la circulation de passa-
gers mais celles-ci proviennent d’anciennes enquêtes basées sur des méthodolo-
gies démodées.   

(669) Les équipements inter-modaux sont généralement utilisés en Tunisie, non seu-
lement dans les ports mais également dans les 7 terminaux équipés pour assurer 
le transbordement wagon/camion et l'inter-modalité. Des informations sont dis-
ponibles mais elles ne sont pas formellement rapportées par l’INS. Parfois, elles 
sont partiellement accessibles dans quelques documents internes de l’Agence 
Technique des Transports Terrestres(ATTT), mais dans ce cas, elles ne répon-
dent pas aux normes internationales.  

(670) Ces enquêtes seront réalisées en collaboration étroite avec l'INS, la première en-
quête qui a été budgétisée pour 2009 traitera du transport multimodal et de la lo-
gistique sur l'axe Grand Tunis-Sousse-Sfax-Gabés. Le Ministère des Transports 
essayera de financer ces enquêtes dans le cadre de la coopération régionale ou 
bilatérale, sinon sur le budget du ministère.  

(671) Le transport routier est un des principaux types de transport de communication 
en Tunisie. Cependant, l'activité de transport routier fait partie des domaines les 
plus caractéristiques de l'économie non observée, ce qui pose des difficultés 
supplémentaires pour l'office statistique de produire des données statistiques 
qualitatives fiables sur le secteur privé pour le transport de voyageurs et de mar-
chandises par route.  

(672) Il a été noté que certaines organisations de transport routier effectuent le trans-
port de passagers dans les régions indépendamment du lieu d'enregistrement. 
Cette situation crée des difficultés pour l’INS pour produire des données sur l'ac-
tivité des organisations de transport routier, la mise en œuvre d’une répartition 
régionale des transports de voyageurs.  

(673) Dans le cadre du programme statistique une enquête par sondage sur les trans-
ports de voyageurs urbains et interurbains en Tunisie a été menée en 2008 et un 
certain nombre d'indicateurs fiables a été produit: passagers pour chaque voie 
unique pour les différentes heures de la journée (heures de pointe et heures 
creuses heures), les distances moyennes des voyages de tourisme, minibus et 
autobus disponibles et en cours d'utilisation, la moyenne mensuelle jours ou-
vrables, la moyenne des heures de travail quotidien pour un véhicule à moteur.  

(674) La DGPE envisage la diffusion d’un annuaire statistique sur le transport. 
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(675) La division transport de l’INS publie chaque année un chapitre «Transport et 
Communications» dans le rapport annuel. Le principal instrument de diffusion 
de ces documents est le site Internet de l’INS. Les informations sur les transports 
issues de l’établissement des comptes nationaux sont disponibles dans le «Bulle-
tin mensuel de statistique».  

(676) L’office de l’aviation civile et des aéroports publie depuis 1970 un bulletin an-
nuel sur les flux de circulation sous la forme «Origine-Destination». Ce docu-
ment est envoyé à l’INS. L’office de la marine marchande et des ports publie 
quant à lui un bulletin statistique mensuel décrivant les équipements et certains 
flux de circulation. Ce bulletin est également envoyé à l’INS.  

(677) Actuellement l’INS travaille en coordination avec le ministère des transports 
pour le développement de statistiques permettant de mieux cerner l’activité du 
secteur privé en vue de faciliter les prises de décision. Dans ce cadre, le minis-
tère des transports a lancé en 2002 une étude pour la mise en place d’une base de 
données « transport » qui sera alimentée par les différents acteurs du secteur. 
Cette base est en phase d’essai et est opérationnelle depuis 2009. Dans un pre-
mier temps, cette base de données est uniquement utilisée pour les besoins in-
ternes du ministère des transports. Il est à signaler que des enquêtes statistiques 
légères sont programmées dans le cadre des activités statistiques du ministère 
des transports.  

(678) En ce qui concerne la diffusion aux niveaux des SSP spécialisées, aucune infor-
mation statistique n’est publiée dans un site internet.  

 
Evaluation d’ensemble et recommandations de l’équipe d’évaluation: 
 

(679) La collecte et l’analyse des micro-données est une activité fondamentale dans la 
production des statistiques. Dans le domaine des statistiques des transports il 
existe une multitude de sources de données administratives disponibles. 

(680) L'introduction de moyens plus modernes de collecte de données, comme les en-
quêtes basées sur Internet ou la collecte électronique des données, est absolu-
ment cruciale en vue de l’amélioration de l’efficacité et des capacités du Sys-
tème National de la Statistique Tunisien.  

(681) Les statistiques des transports sont assez bien développées en Tunisie, surtout 
pour le transport maritime, les chemins de fer et aérien. Toutefois, il est néces-
saire d'améliorer l'information sur le transport par des opérateurs privés, ainsi 
que les données sur le transport routier. Dans le cadre général de la politique des 
autorités tunisiennes, le système d’information des transports évolue vers un sys-
tème statistique selon les standards européens. Cependant, dans le cas des statis-
tiques des transports, cela implique l'harmonisation (pour produire des données 
comparables) et l'amélioration de la méthodologie et des méthodes d'enquête.  

(682) Il existe différents systèmes de gestion des données qui sont construits pour ré-
pondre aux besoins spécifiques des institutions. Il serait donc nécessaire de les 
interconnecter dans le cadre d’un réseau national d’information sur les trans-
ports. Ceci nécessite, d’une part, le développement de l’interopérabilité entre les 
systèmes et, d’autre part, un travail d’unification et d’harmonisation des termi-



 

Evaluation globale adaptée Rapport – Tunisie Page 108 

 

nologies de méthodologies et de nomenclatures entre les différentes institutions. 
Le rôle et les compétences de l’INS sont absolument cruciaux.  

(683) La promotion et la formalisation de la coordination avec les autres entités natio-
nales doivent être organisées en vue d’un partage régulier d’informations.  

(684) L’élément central d'un système de gestion de la qualité est l'orientation vers l'uti-
lisateur. Les groupes d'utilisateurs sont un excellent moyen d'obtenir le feed-
back et d’étudier les besoins des utilisateurs. Ce travail reste à faire dans le SNS 
de Tunisie.  

 
Recommandations 
 
(685) Le volume des données administratives qui pourraient être utilisées à des fins 

statistiques est impressionnant et l’harmonisation aux normes et aux méthodolo-
gies internationalement établies est un défi important. Le nombre de bases de 
données disponibles dans un nombre significatif d’organismes publics est aussi 
considérable. En conséquence, il est vivement recommandé que l’INS, en tant 
que chargé de la coordination technique des activités statistiques, exploite la 
possibilité d'obtenir toutes les données des registres administratifs disponibles et 
l'adapte aux besoins des statistiques des transports. L’effort d’harmonisation est 
considérable au niveau des définitions et des nomenclatures et doit être suivi par 
un renforcement des ressources humaines à l’INS dans ce domaine.  

(686) La Tunisie, en tant qu’initiateur du réseau ferré trans-Maghreb et du projet de 
lancement de la première connexion ferroviaire avec la Libye est considérée par 
l'Union du Maghreb Arabe (UMA) comme le pays source pour établir et harmo-
niser les statistiques ferroviaires. Ainsi, les principaux défis en matière de statis-
tiques de transport sont liés aux transports ferroviaires de passagers. Une en-
quête-pilote sur les transports de voyageurs urbains et interurbains a été réalisée. 
Cette enquête devrait être menée sur une base régulière, ainsi que pour le trans-
port par des services de taxi. Le développement d’une enquête supplémentaire 
sur le transport de marchandises par route est nécessaire. 

(687) À travers MESDTAT II et Euro Med transport, l’Union européenne a déjà mis 
l’accent sur la production des statistiques dans les domaines suivants: l’impact 
environnemental des différents modes de transport; une analyse plus approfon-
die des caractéristiques économiques du secteur (en particulier la part respective 
du public et du privé); l’harmonisation des données relatives au transport et 
l’utilisation de définitions comparables et standardisées; la production de statis-
tiques des flux passagers et marchandises actualisées; les statistiques intermo-
dales; l’échange de données et une meilleure connaissance des infrastructures 
maritimes et aéroportuaires.  

(688) Parallèlement, les structures internationales spécialisées comme l’OACI et 
l’OMI ont demandé à la Tunisie à travers le Forum Euro-Méditerranéen des 
Transports d’améliorer les statistiques fournies et ont exprimé en plus des de-
mandes en matière d’accidents aériens et maritimes. 

(689) Étant donné le nombre d’organismes et de structures impliqués dans la produc-
tion de l’information sur les transports, ainsi que les ressources humaines affec-
tées à ce domaine statistique, la fonction de coordination de l’INS semble ne pas 
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être efficacement exercée. Par conséquent, il est important d'améliorer la pro-
duction et la diffusion de l’information sur les transports en investissant dans 
l’harmonisation et le contrôle de la qualité. Ainsi, il est vivement recommandé 
de concentrer toute la responsabilité de production et de diffusion de ces statis-
tiques à l’INS, en accord avec les meilleurs pratiques internationales dans ce 
secteur. 

(690) Vu le nombre et la diversité des acteurs qui produisent de l’information statis-
tique sur ce secteur et la nécessité d’une discussion ouverte et efficace entre pro-
ducteurs et utilisateurs sur le futur des statistiques des transports, il est vivement  
recommandé de constituer un groupe de travail sectoriel au sein du Conseil Na-
tional de la Statistique. Ce groupe aurait comme principal objectif d’établir une 
vision et un programme de travail crédible (court et à mi–moyen terme), toute en 
spécifiant les opérations à améliorer ainsi que les priorités. Une évaluation des 
méthodes de production ainsi que de la qualité des résultats est absolument cru-
ciale. 

(691) Renforcer les capacités humaines et matérielles des SSP spécialisées concernées, 
ainsi que de l’INS, en vue d’assurer la pérennité des opérations statistiques pro-
grammées, est aussi un des principaux objectifs.   

(692) Il est également conseillé de modifier la politique et le modèle de diffusion, ainsi 
que d’assurer une meilleure diffusion des résultats en temps et au format adéquat 
y compris les métadonnées (voir point 3.4 de ce rapport).  

 
Liste d’actions d’amélioration prioritaires 
 
Actions Echéance Priorité 
Création d’un groupe de travail sectoriel permanent au 
sein du CNS sur les statistiques des transports 

Court terme Haute 

Réaliser un rapport sur le diagnostic des statistiques des 
transports en Tunisie 

Court terme Haute 

Discussion du rapport au CNS et préparation d’un plan de 
travail futur (annuel et à moyen terme) 

Moyen  
terme 

Elevée 

Centralisation de la production des statistiques des trans-
ports à l’INS;   

Terme Elevée 

Établissement des conventions de coopération avec les 
principaux acteurs intervenant dans la production des sta-
tistiques des transports,  en particulier entre les hauts res-
ponsables des ministères participants. 

Moyen  
terme 

Elevée 

Développement d’un système intégré et performant de 
collecte des données, ainsi qu’une base de données et mé-
tadonnées.   

Moyen  
terme 

Elevée 

 

4.5.4 Statistiques du tourisme 

(693) L’Office National Tunisien du Tourisme (ONTT) produit des statistiques infra-
annuelles relatives à l’activité touristique en ayant recours aux sources adminis-
tratives régionales de l’ONTT et du Ministère de l’Intérieur et Développement 
Local, l’INS, ainsi que la Banque Centrale de Tunisie suivent la méthodologie 



 

Evaluation globale adaptée Rapport – Tunisie Page 110 

 

de l'Organisation Mondiale du Tourisme (UN-OMT) - en tant qu’institution spé-
cialisée des Nations Unies et de la Commission Européenne, concernant les sta-
tistiques du tourisme international et interne.  

(694) Du point de vue de la législation il n’existe pas de dispositions légales appli-
cables spécifiquement aux statistiques du tourisme en Tunisie autre que la Loi 
no. 99-32.  

(695) L’INS est responsable pour les statistiques des flux internationaux (entrées-
sorties), les dépenses du tourisme intérieur et le compte satellite du tourisme; le 
ministère du tourisme se charge des statistiques de la capacité d’accueil des hô-
tels et du taux d’occupation, de la circulation des voyageurs dans les transports 
collectifs, des flux internationaux (entrées-sorties), ainsi que de l’emploi généré 
par le tourisme; le ministère de l’intérieur produit les cartes d’immigration (flux 
internationaux), et la Banque Centrale de Tunisie produit les statistiques de la 
balance des paiements (recettes et devises).  

(696) L’INS conduit régulièrement une Enquête d'Activité Economique (ENAE). L’un 
des groupes d'entreprises invitées à remplir le questionnaire regroupe, naturel-
lement, les hôtels, les cafétérias et les restaurants. Il faut souligner que c'est le 
seul moyen pour l’INS de parvenir à une estimation à peu près complète de ce 
que représente le tourisme dans l'économie.  

(697) La responsabilité de la production des statistiques du tourisme est celle de l’INS 
qui reçoit des données de ces acteurs et les publie dans son annuaire statistique 
et dans les bulletins mensuels qui sont des publications non exclusivement liées 
au tourisme. La direction centrale de la comptabilité nationale et la division sta-
tistique de l'ONTT reçoivent mensuellement du ministère de l’intérieur 
(douanes) des informations compilées sur les personnes entrant ou quittant la 
Tunisie. L'ONTT reçoit également des informations mensuelles des hôtels et 
autres établissements assimilés portant sur le nombre de personnes reçues et le 
nombre de nuits passées. Cette information est transmise à l’INS chaque mois. 
Les résultats de l’enquête dépenses pourront être exploités par tous les établis-
sements mentionnés précédemment et par  la Banque Centrale de Tunisie, res-
ponsable de la balance des paiements. 

(698) Il n'y a aucune autre coopération avec ces établissements en termes d'analyse de 
données ou de publication conjointe. La fonction de coordination est inexistante 
ou très limitée.  

(699) L’INS publie dans son portail les données sur les entrées mensuelles des non-
résidents. La série de 2012 n’est pas complète et 2013 a beaucoup de lacunes 
d’information. En outre le ministère du tourisme publie sur son portail 
l’information accumulée concernant les variables suivantes: recettes touristiques 
en MDT, nuitées globales et arrivées aux frontières. Cette information est mise à 
jour.   

(700) Le fait qu'il y ait diverses structures statistiques publiques (SSP) spécialisées 
impliquées dans la production des statistiques du tourisme, signifie que les pro-
ducteurs réels deviennent les utilisateurs d'information. Le secteur privé (hôtels 
et agences de voyage) est un utilisateur important et a une bonne connaissance 
des points forts et faibles des statistiques existantes sur le tourisme.  
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(701) Les sources utilisées pour recueillir les données vont des registres administratifs 
des frontières aux informations sur les logements collectifs de visiteurs (hôtels et 
établissements semblables). L'ONTT s’appuie également sur quelques enquêtes 
spécifiques effectuées dans les hôtels afin d'améliorer la connaissance sur des 
questions comme le tourisme interne ou l'emploi dans l'industrie du tourisme. 

(702) La nouveauté au niveau des statistiques relatives au secteur touristique concerne 
l’enquête effectuée en 2008 par l’ONTT et l’INS sur les dépenses touristiques en 
vue de mettre en place le premier compte satellite du tourisme. Cette enquête 
s’inscrit dans le cadre de l'application des recommandations de l'Organisation 
Mondiale du Tourisme concernant l'harmonisation des statistiques touristiques, 
particulièrement dans les pays méditerranéens. Cette enquête réalisée sur un 
échantillon de 10 000 touristes pendant les périodes de haute saison (juillet-août) 
et de basse saison (septembre) a enrichi l’information sur les comportements sai-
sonniers des touristes, en permettant:  

- une meilleure analyse typologique des touristes (Européens, Libyens, Algé-
riens, Tunisiens, croisiéristes, etc.);  

- une évaluation globale des dépenses (dépense moyenne, dépense journa-
lière, etc.);  

- et une analyse détaillée des dépenses (par saison, par poste de dépense, par 
pays de résidence, etc.).  

(703) En dépit des améliorations importantes apportées par cette enquête pour une 
meilleure analyse des besoins de la clientèle du tourisme tunisien, certaines dif-
ficultés subsistent, telle que la non concordance des statistiques sur les dépenses 
moyennes par touriste fournies par l’enquête et celles obtenues à travers les 
sources administratives de la BCT. Ces différences peuvent en partie être attri-
buables aux touristes libyens et algériens qui n’optent pas pour l’hébergement en 
hôtels et dont les dépenses ne sont pas comptabilisées par la BCT en tant que re-
cettes touristiques.  

(704) Des associations et des fondations publiques produisent des données – autres 
statistiques officielles - sur le nombre d'utilisateurs des services (par exemple les 
visiteurs de musée). Ainsi, dans la compilation « Le Tourisme en Chiffres » pu-
bliée par l'ONTT en 2007, les données provenaient  de: Ministère de la Jeunesse, 
des Sports et de l'Education Physique, Office de l’Aviation Civile et des Aéro-
ports, Agence de Mise en Valeur du Patrimoine et de Promotion Culturelle et 
Ministère de l'Intérieur et du Développement Local. 

(705) Aucun des douze organismes de tourisme non officiels en Tunisie (fédération 
tunisienne de l’hôtellerie, sept fédérations régionales de l’hôtellerie, la fédéra-
tion tunisienne des agences de voyages, l’association tunisienne des journalistes 
et écrivains du tourisme, la fédération tunisienne des restaurants, et l’association 
tunisienne des auberges de jeunesse) ne fournit des informations à usage public. 
Quatre d’entre eux ne produisent aucune statistique, bien qu'ils puissent poten-
tiellement le faire. Il n'y a aucun institut de recherche ou université fournissant 
des informations sur le tourisme. 

(706) Une publication annuelle, assez complète dans son contenu, est réalisée par 
l'ONTT (Le Tourisme en Chiffres). Des données sont publiées sur le nombre 
d'hôtels en fonction de la catégorie, du nombre de lits, de chambres et du lieu 
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(pour les 8 régions). Cette information a été compilée pour la première fois en 
1962 et la dernière année de référence publiée par l’ONTT est 2007. Outre 
l’annuaire statistique qui comprend un chapitre sur le tourisme, l’INS publie un 
bulletin mensuel avec diverses variables économiques et sociales incluant des 
statistiques du tourisme. 

(707) Les données du tourisme sont accessibles sur le site Internet de l’INS dans la ca-
tégorie «Données Conjoncturelles». Il y a une série de douze ans de données 
disponibles sur le site de l’INS, 2011 et 2012 étant les dernières années pour la 
plupart des tableaux avec information mensuelle.  

 
Evaluation d’ensemble et recommandations de l’équipe d’évaluation: 
 

(708) Le tourisme est un secteur d’activité absolument crucial pour la Tunisie et vu le 
nombre d’opérations statistiques existantes l’offre statistique est considérée 
comme insuffisante.  

(709) La collecte et l’analyse des micro-données est une activité fondamentale dans la 
production des statistiques. Dans le domaine des statistiques du tourisme il 
existe une multitude de sources de données administratives disponibles. 

(710) L'introduction de moyens plus modernes de collecte de données, comme les en-
quêtes basées sur Internet ou la collecte électronique de données, est absolument 
cruciale pour l’amélioration de l’efficacité et des capacités du Système National 
de la Statistique Tunisien.  

(711) En outre, l’information statistique en ce qui concerne l’actualité, la ponctualité, 
l’accessibilité et la clarté, ainsi que la cohérence et la comparabilité, ne peut être 
considérée que partiellement satisfaisante.  

(712) Le système de production des statistiques du tourisme est un système très lourd 
et d’une certaine manière inefficient, qui consomme un nombre considérable de 
ressources, tant humaines que financières, et qui ne correspond pas aux meil-
leurs pratiques internationales.  

(713) Il existe différents systèmes de gestion des données qui sont construits pour ré-
pondre aux besoins spécifiques des institutions. Il serait donc nécessaire de les 
interconnecter dans le cadre d’un réseau national d’information sur le tourisme. 
Ceci nécessite, d’une part, le développement de l’interopérabilité entre les sys-
tèmes et, d’autre part, un travail d’unification et d’harmonisation des terminolo-
gies, des méthodologies et des nomenclatures entre les différentes institutions. 
Le rôle et les compétences de l’INS sont absolument cruciaux.  

(714) Étant donné le nombre d’organismes et de structures impliqués dans la produc-
tion de l’information sur le tourisme, la fonction de coordination de l’INS 
semble ne pas être efficacement exercée. La promotion et la formalisation de la 
coordination avec les autres entités nationales doivent être organisées en vue 
d’un partage régulier d’informations. 

(715) L’élément central d'un système de gestion de la qualité est l'orientation vers l'uti-
lisateur. Les groupes d'utilisateurs sont un excellent moyen d'obtenir le feed-
back et d’étudier les besoins des utilisateurs. Ce travail reste à faire dans le SNS 
de Tunisie.  
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(716) L’INS de Tunisie est intéressé par le développement des comptes satellites du 
tourisme.  Cependant, le progrès est entravé par le manque de ressources hu-
maines et financières.  

 
Recommandations 
 
(717) Ayant pour but de développer un système d’information crédible, efficace  et de 

qualité, il est recommandé de revoir le nombre d’opérations existantes, les mé-
thodologies appliquées et les méthodes d’enquête, en prenant comme cadre de 
référence futur les textes légaux (derniers développements) de l’UE (Règlement 
du PE et du Conseil nº 692/2011, de 22/07/2011) et l’OMT, ainsi que les meil-
leures pratiques internationales dans ce secteur.  

(718) Vu l’importance du secteur dans l’économie du pays, et la nécessité d’une  dis-
cussion ouverte et efficace entre producteurs et utilisateurs sur le futur des statis-
tiques du tourisme, il est vivement  recommandé de constituer un groupe de tra-
vail sectoriel au sein du Conseil National de la Statistique. Ce groupe aurait 
comme principal objectif d’établir une vision et un programme de travail cré-
dible (court et moyen terme), toute en spécifiant les opérations à améliorer ainsi 
que les priorités. Une évaluation des méthodes de production ainsi que de la qua-
lité des résultats est absolument cruciale. 

(719) Vu les demandes croissantes d’information sur ce secteur d’activité, il est re-
commandé: (i) d’améliorer le suivi des flux physiques des entrées et sorties des 
tunisiens et des étrangers selon le motif du voyage; (ii) de déduire les dépenses 
de santé des non-résidents des recettes touristiques; (iii) d’assurer la mise en co-
hérence des statistiques sur les dépenses des touristes fournies par l’enquête de 
satisfaction et les statistiques financières de la Banque Centrale de Tunisie; (iv) 
de mener des enquêtes complémentaires auprès des touristes pour couvrir des 
questions relatives à leur niveau de satisfaction sur la qualité des services four-
nis, leur fidélisation, etc.; et (v) de tenir compte des dépenses des tunisiens vi-
vant à l’étranger pendant leurs vacances estivales en Tunisie.  

(720) L’INS de Tunisie est intéressé par le développement des comptes satellites du 
tourisme. Cependant, le progrès est entravé par le manque de ressources hu-
maines et financières. Bien que certains indicateurs des comptes satellites du 
tourisme, tels que les revenus du tourisme et les dépenses, ainsi que les objectifs 
des voyages touristiques, soient disponibles, d'autres études devront être menées 
et plus de personnel devrait être alloué à ce domaine particulier.  

 

(721) Renforcer les capacités humaines et matérielles des SSP spécialisées concernées, 
ainsi que de l’INS, en vue d’assurer la pérennité des opérations statistiques pro-
grammées, est aussi un des principaux objectifs.   

(722) Il est également conseillé de modifier la politique et le modèle de diffusion, ainsi 
que d’assurer une meilleure diffusion des résultats en temps et au format adéquat 
y compris les métadonnées (voir point 3.4 de ce rapport). 
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Liste d’actions d’amélioration prioritaires 
 
Actions Echéance Priorité 
Centralisation de la production des statistiques du tou-
risme à l’INS; exception faite des statistiques de la ba-
lance des paiements (recettes et devises)  

Moyen  
terme 

Elevée 

Développement d’un système intégré et performant de 
collecte des données   

Moyen  
terme 

Elevée 

Création d’un groupe de travail sectoriel permanent au 
sein du CNS sur les statistiques du tourisme 

Court terme Haute 

Réaliser un rapport sur le diagnostic des statistiques du 
tourisme en Tunisie 

Court terme Haute 

Discussion du rapport au CNS et préparation d’un plan de 
travail futur (annuel et à moyen terme) 

Moyen  
terme 

Elevée 

Elaboration d’un cadre conceptuel, en consultation avec 
les intervenants et les utilisateurs des données pour le 
compte satellite du tourisme. Cerner et prioriser les la-
cunes dans les statistiques du tourisme.  

Court terme Haute 

Établissement des protocoles de coopération avec les 
principaux acteurs intervenant dans la production des sta-
tistiques du tourisme. 

Moyen  
terme 

Elevée 

 


